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Vu le code de l’éducation ;
Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la re-
cherche ;
Vu le décret n° 2014-851 du 30 juillet 2014 portant création et organisation provisoire 
de l’Université de Guyane ;
Vu l’arrêté ministériel du 20 octobre 2014 portant création du Comité Technique de 
l’Université de Guyane ;
Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2014 fixant la liste des collectivités territoriales 
et des organismes de recherche appelés à désigner des représentants ou des personnels 
aux instances de l’Université de Guyane ;
Vu l’avis du Comité technique du 17 juin 2021 ;
Vu l’avis du Conseil académique du 1er juillet 2021 ;
Vu l’approbation du Conseil d’administration du 8 juillet 2021 ; 
Vu la délibération 2022-027 du Conseil d’administration du 7 juillet 2022 ;

PRÉAMBULE
L’Université de Guyane est créée par le décret n° 2014-851 du 30 juillet 2014. 
Fruit d’une trajectoire historique, elle ambitionne de porter un projet de socié-
té qui traduit les valeurs du pluralisme culturel, celles de l’égalité des chances, 
de la liberté d’opinion et de la solidarité. 
Placée au service d’une société de la connaissance et du développement du 
territoire, l’Université de Guyane garantit la transmission des savoirs, des sa-
voir-faire et des savoir-être dans tous les domaines afin de former des esprits 
libres, critiques et qualifiés permettant d’accéder à une insertion profession-
nelle de qualité et de s’adapter aux changements tout au long de la vie.
En lien étroit avec le tissu socio-économique, l’Université de Guyane se propose 
de répondre aux aspirations d’une société en pleine mutation. 
Dans cette perspective, les engagements de l’Université de Guyane témoigne-
ront de sa volonté :

	ņ d’élaborer une gouvernance fondée sur la concertation dans l’élaboration et 
la mise en œuvre de ses projets ;

	ņ d’exprimer les principes de collégialité, de transparence et de sincérité dans 
les prises de décision, et dans le respect des instances démocratiquement 
élues ;

	ņ de promouvoir un service public de qualité, fondé sur un enseignement et 
une recherche efficace et pluridisciplinaire et une organisation administra-
tive performante ;

	ņ de développer l’attractivité universitaire afin qu’elle devienne accessible au 
plus grand nombre sans exception de classe sociale, de genre, ou de natio-
nalité.

A cette fin, elle exprime sa volonté de jouer un rôle d’ascenseur social et 
d’émancipation individuelle et collective.  
Elle réitère son engagement à faire rayonner un établissement universitaire 
fort, capable d’interagir avec les organismes de recherche, dans le cadre de 
la coopération internationale en particulier à l’échelle régionale du plateau 
des Guyanes et de l’Amazonie. Ses actions devront contribuer au futur de la 
Guyane.  
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TITRE I : DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES

Article 1er : Identification 
L’Université de Guyane a son siège à Cayenne, 
où se trouve la résidence administrative du 
président, du directeur général des services 
et de l’agent comptable. Elle constitue un 
Etablissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel (EPCSCP), soumis 
aux dispositions du code de l’éducation et 
des textes pris pour son application sous ré-
serve des dérogations prises en application 
de l’article L. 711-4 du même Code.
Le décret n° 2014-851 du 30 juillet 2014 
portant création et organisation provisoire 
de l’Université de Guyane expérimente un 
mode de gouvernance adapté à son territoire 
s’agissant en particulier de la composition des 
conseils et de la présidence du Conseil aca-
démique.

Article 2 : Objectifs et missions
Articles L.123-1 à L. 123-9, L. 711-1 et D. 123-1 
à D. 123-22 du CE

L’Université de Guyane est un établissement 
pluridisciplinaire dont les formations sont 
adossées aux activités de recherche de ses 
personnels enseignants-chercheurs et cher-
cheurs. 
Elle remplit les objectifs et missions détaillés 
aux articles L. 123-1 à L. 123-9 et D. 123-1 à D. 
123-22 du code de l’éducation, et contribue 
notamment :

	ņ à la réussite de toutes les étudiantes et de 
tous les étudiants ;

	ņ au développement de la recherche, 
support nécessaire des formations 
dispensées, à la diffusion des 
connaissances dans leur diversité et à 
l’élévation du niveau scientifique, culturel 
et professionnel de la nation et des 
individus qui la composent ;

	ņ à la croissance et à la compétitivité 
de l’économie et à la réalisation d’une 
politique de l’emploi prenant en compte 
les besoins économiques, sociaux, 
environnementaux et culturels et leur 
évolution prévisible ;

	ņ à la lutte contre les discriminations, à 

la réduction des inégalités sociales ou 
culturelles et à la réalisation de l’égalité 
entre les hommes et les femmes en 
assurant à toutes celles et à tous ceux 
qui en ont la volonté et la capacité, 
l’accès aux formes les plus élevées de la 
culture et de la recherche. À cette fin, elle 
contribue à l’amélioration des conditions 
de vie étudiante, à la promotion du 
sentiment d’appartenance des étudiants 
à la communauté de leur établissement, 
au renforcement du lien social et au 
développement des initiatives collectives 
ou individuelles en faveur de la solidarité 
et de l’animation de la vie étudiante ;

	ņ à la construction d’une société inclusive. 
À cette fin, elle veille à favoriser l’inclusion 
des individus, sans distinction d’origine, de 
milieu social et de condition de santé ;

	ņ à la construction de l’espace européen 
de la recherche et de l’enseignement 
supérieur ;

	ņ à la sensibilisation et à la formation aux 
enjeux de la transition écologique et du 
développement durable ;

	ņ à l’attractivité et au rayonnement des 
territoires aux niveaux local, régional et 
national ;

	ņ au développement et à la cohésion 
sociale du territoire national, par la 
présence de ses établissements ;

	ņ à la promotion et à la diffusion de la 
francophonie dans le monde ;

	ņ au renforcement des interactions entre 
sciences et société.

À ce titre, ces missions sont :

1° La formation initiale et continue tout au 
long de la vie ;
2° La recherche scientifique et technologique, 
la diffusion et la valorisation de ses résultats 
au service de la société. Cette dernière repose 
sur le développement de l’innovation, du 
transfert de technologie lorsque celui-ci est 
possible, de la capacité d’expertise et d’ap-
pui aux associations et fondations, reconnues 
d’utilité publique, et aux politiques publiques 
menées pour répondre aux défis sociétaux, 
aux besoins sociaux, économiques et de dé-
veloppement durable ;
3° L’orientation, la promotion sociale et l’inser-
tion professionnelle ;
4° La diffusion de la culture humaniste, en 
particulier à travers le développement des 

sciences humaines et sociales, et de la culture 
scientifique, technique et industrielle ; 
5° La participation à la construction de l’Es-
pace européen de l’enseignement supérieur 
et de la recherche ;
6° La coopération internationale.

Les grands principes relatifs à l’exercice de ses 
missions sont rappelés à l’article L 711-1 du 
code de l’éducation.
L’Université de Guyane joue pleinement son 
rôle dans la région où elle est implantée. Elle 
contribue à son développement, en particu-
lier par des partenariats avec les collectivi-
tés territoriales, les acteurs de la vie écono-
mique, ainsi qu’avec les Amériques, les pays 
caribéens et européens. Par ses formations, 
ses recherches et ses relations, elle reven-
dique pleinement son rôle d’acteur ouvert au 
monde et à la diversité des cultures.

TITRE II : L’ORGANISATION ET 
LE FONCTIONNEMENT 

Article 3 : Les composantes 
Articles L. 712-7, L.713-1, L. 713-9, L. 721-1 du 
CE

La liste des composantes de l’Université est 
annexée aux présents statuts. Elle est mise à 
jour régulièrement.

Les composantes de l’Université de Guyane 
sont créées conformément aux dispositions 
de l’article L. 713-1 du code de l’éducation. 
Leur fonctionnement est régi par les articles 
L. 713-1 et L. 713-9 du code de l’éducation.
Les unités de formation et de recherche 
(UFR), les départements, les laboratoires et 
centres de recherche ou d’autres types de 
composantes sont créés par délibération du 
Conseil d’administration de l’Université, après 
avis du Conseil académique et du Comité 
technique (prochainement remplacé par le 
Comité social d’administration). 

Les départements de formation et de re-
cherche (DFR) représentent des compo-
santes à part entière.

Les Écoles ou les Instituts sont créés par arrêté 

du ministre chargé de l’Enseignement supé-
rieur sur proposition ou après avis du Conseil 
d’administration de l’Université et du Conseil 
national de l’enseignement supérieur et de 
la recherche. L’Université comprend un Ins-
titut national supérieur du professorat et de 
l’éducation (INSPE) créé sur proposition du 
Conseil d’administration de l’Université et ac-
crédité par un arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’enseignement supérieur et de 
l’éducation nationale, après avis du Conseil 
national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.  Il exerce ses missions et est admi-
nistré dans le respect des dispositions des ar-
ticles L. 721-2, L. 721-3 et D. 721-1 et suivants 
du code de l’éducation.

La création, la suppression ou le regroupe-
ment de composantes sont réalisés confor-
mément aux dispositions de l’article L. 713-1 
du code de l’éducation et relèvent d’un pro-
cessus de concertation mené au sein de l’Uni-
versité sur la base d’un projet pédagogique et 
scientifique. La création, la suppression ou le 
regroupement de composantes sont inscrits 
dans le contrat pluriannuel d’établissement, 
le cas échéant, par voie d’avenant.

Le président associe les composantes de 
l’Université à la préparation et à la mise en 
œuvre du contrat pluriannuel d’établisse-
ment. Les composantes sont également 
associées à la procédure d’élaboration bud-
gétaire et disposent des moyens nécessaires 
leur permettant de suivre l’évolution de leurs 
dépenses et recettes.

Le président de l’Université conduit un dia-
logue de gestion pluriannuel avec les compo-
santes afin que soient arrêtés leurs objectifs 
et leurs moyens, en prenant en compte les 
grands axes stratégiques en matière de re-
cherche et de formation.

Pour l’exercice de leurs missions, les com-
posantes disposent d’une autonomie scien-
tifique et pédagogique, dans le cadre des 
orientations définies par les instances de 
l’Université.
Elles coopèrent à la mise en œuvre de pro-
grammes de recherche et de formation trans-
versaux.

Les composantes de l’Université proposent 
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leurs statuts et règlement intérieur, qui sont 
approuvés par le Conseil d’administration de 
l’Université et leurs structures internes. 

La commission des statuts, le Comité social 
d’administration et le Conseil académique 
sont saisis pour tout projet de statut et de 
règlement intérieur de composantes ou de 
leurs structures internes nouvellement créées 
ou tout projet de modification statutaire des 
composantes et autres structures internes.
Les composantes sont administrées par un 
conseil élu. Les procès-verbaux et délibéra-
tions des conseils de composantes sont trans-
mis au président de l’Université.

Les statuts des composantes précisent la 
composition de leur conseil, leur organisation 
et fonctionnement.

3.1 Le département de formation et 
de recherche 
3.1.1 Définition du département de forma-
tion et de recherche 

Le département est une composante interne 
de formation et de recherche de l’Université 
de Guyane, créée conformément à l’article L. 
713-1 du code de l’éducation.
 
3.1.2 Organisation du département de for-
mation et de recherche 

Chaque département est administré par un 
conseil et dirigé par un directeur élu, parmi 
les enseignants-chercheurs ou les chercheurs 
membres du département. 
Le directeur est nommé pour un mandat 
dont la durée est fixée par les statuts du dé-
partement. En cas de vacance, un remplaçant 
est désigné par le président jusqu’à l’élection 
du nouveau directeur par le conseil de dépar-
tement. 
Il peut être assisté d’un ou plusieurs directeur 
(s) adjoint (s). 

Les directeurs et directeurs adjoints ne 
peuvent cumuler cette fonction avec un 
mandat d’exécutif d’une autre composante 
interne, sauf dérogation en l’absence de can-
didat. 

S’ils ne sont pas membres élus du conseil, le 
directeur adjoint et le responsable adminis-
tratif sont membres de droit du conseil avec 
voix consultative. Le directeur invite, compte 

tenu de l’ordre du jour fixé, toute autre per-
sonne dont la présence lui paraît utile.

Les représentants des usagers sont élus ou 
désignés pour un mandat de 2 ans et les 
autres membres, pour la durée prévue dans 
les statuts des départements.

Les statuts de chaque département, compa-
tibles avec les statuts de l’établissement, pré-
cisent les modalités d’organisation et de fonc-
tionnement de chaque département. Ils sont 
approuvés par le Conseil d’administration de 
l’Université, après approbation par le conseil 
de département.
Le président de l’Université conduit le dia-
logue de gestion avec le directeur du dépar-
tement. 

3.1.3 Les compétences du conseil de dépar-
tement de formation et de recherche 

3.1.3.1 Compétences décisionnelles du conseil du 
département

	ņ adoption de la répartition des moyens qui 
lui sont alloués dans le cadre du dialogue 
de gestion ;

	ņ approbation du rapport d’activité 
annuel et du projet d’orientation du 
département, élaboré par le directeur ; 

	ņ définition des priorités sur la gestion des 
emplois ; 

	ņ adoption des modifications de ses 
statuts, soumis à l’approbation du Conseil 
d’administration. 

3.1.3.2 Avis consultatifs

Le conseil en formation restreinte ou plénière, 
peut émettre des avis consultatifs ou des 
vœux notamment sur :

	ņ les volets formation et recherche du 
projet d’établissement ; 

	ņ les projets d’articulation entre la formation 
et la recherche ;

	ņ les profils de poste d’enseignants-
chercheurs ; 

	ņ les propositions de création et d’évolution 
des postes des personnels BIATSS affectés 
au département ; 

	ņ les demandes d’éméritats ; 

	ņ les demandes de changement 
d’affectation interne ; 

	ņ les conventions-cadres avec les 
organismes de recherche ou les 
entreprises qui relèvent du périmètre du 
département ; 

	ņ les formations doctorales ; 

	ņ les appels à projets gérés par le 
département ou auxquels il participe. 

En formation restreinte, le conseil est consulté 
et peut émettre des vœux sur les questions 
individuelles relatives à la carrière des ensei-
gnants-chercheurs. Il délibère sur l’intégration 
des fonctionnaires des autres corps dans le 
corps des enseignants-chercheurs et sur le re-
crutement ou le renouvellement des attachés 
temporaires d’enseignement et de recherche.

3.2 L’institut national supérieur du 
professorat et de l’éducation (INSPE) 
L. 713-1, L. 721-1 et suivants et D. 721-1 à D. 
721-8 du CE

L’institut national supérieur du professorat et 
de l’éducation (INSPE) est administré, à parité 
d’hommes et femmes, par un conseil de l’ins-
titut et dirigé par un directeur. Il comprend 
également un conseil d’orientation scienti-
fique et pédagogique. 

Le conseil de l’institut adopte les règles re-
latives aux examens et les modalités de 
contrôle des connaissances. Il adopte le bud-
get de l’institut et approuve les contrats pour 
les affaires intéressant l’institut. Il soumet au 
Conseil d’administration de l’établissement 
public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel la répartition des emplois. Il est 
consulté sur les recrutements de l’institut.
Le conseil de l’institut adopte le rapport d’ac-
tivité annuel et le projet d’orientation poli-
tique et budgétaire de l’INSPE. 

Le conseil d’orientation scientifique et pé-
dagogique contribue à la réflexion sur les 
grandes orientations relatives à la politique 
partenariale et aux activités de formation et 
de recherche de l’institut.

Le président de l’Université conduit le dia-
logue de gestion avec le directeur de l’INSPE. 
L’INSPE dispose, pour tenir compte des exi-
gences de son développement, d’un budget 
propre intégré au budget de l’établissement 
public dont il fait partie. Les ministres com-
pétents peuvent lui affecter directement des 
crédits et des emplois attribués à l’université. 

Le directeur de l’Institut national supérieur du 
professorat et de l’éducation est ordonnateur 
des recettes et des dépenses. Le budget de 
l’institut est approuvé par le Conseil d’admi-
nistration de l’établissement public, qui peut 
l’arrêter lorsqu’il n’est pas adopté par le conseil 
de l’institut ou n’est pas voté en équilibre réel.

L’INSPE vote ses statuts et son règlement 
intérieur, qui sont approuvés par le Conseil 
d’administration de l’Université. 

3.3 L’institut universitaire de 
technologie (IUT) 
L. 713-1, L. 713-9 et D. 713-1 à D. 713-4 du CE

L’IUT de Kourou est un institut au sens des 
articles L. 713-1 et L. 713-9 du code de l’édu-
cation. Il est administré par un conseil élu et 
dirigé par un directeur élu à la majorité abso-
lue des membres composant le conseil, par-
mi les enseignants-chercheurs et assimilés, 
enseignants et chargés d’enseignement, sans 
condition de nationalité. 

Le conseil définit le programme pédagogique 
et le programme de recherche de l’institut 
dans le cadre de la politique de l’établisse-
ment dont il fait partie et de la réglementa-
tion nationale en vigueur. Il donne son avis sur 
les contrats dont l’exécution le concerne et 
soumet au Conseil d’administration de l’Uni-
versité la répartition des emplois. Il est consul-
té sur tous les recrutements de l’IUT.
Le conseil d’IUT adopte le rapport d’activité 
annuel et le projet d’orientation de l’IUT. 

Lorsqu’il est consulté sur les recrutements, le 
conseil siège en formation restreinte aux en-
seignants, éventuellement complétée, selon 
des règles fixées statutairement, par d’autres 
enseignants de l’institut relevant des diverses 
spécialités enseignées dans l’établissement 
ou, en cas de nécessité, par des enseignants 
d’autres établissements. Le président du 
conseil assiste alors aux délibérations avec 
voix consultative.
Le directeur de l’institut ou de l’école pré-
pare les délibérations du conseil et en assure 
l’exécution. Il est ordonnateur des recettes et 
des dépenses. Il a autorité sur l’ensemble des 
personnels. Aucune affectation ne peut être 
prononcée si le directeur de l’institut ou de 
l’école émet un avis défavorable motivé.
L’institut dispose, pour tenir compte des exi-
gences de son développement, de l’auto-
nomie financière. Les ministres compétents 
peuvent lui affecter directement des crédits 
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et des emplois attribués à l’Université.
L’IUT regroupe des départements correspon-
dant aux spécialités enseignées dans chacun 
d’eux. Chaque département est dirigé, sous 
l’autorité du directeur de l’institut, par un chef 
de département choisi dans l’une des catégo-
ries de personnels ayant vocation à enseigner 
dans les instituts universitaires de technolo-
gie. Le chef de département est assisté d’un 
conseil dont la composition est fixée statutai-
rement. 
La nomination du chef de département est 
prononcée par le directeur de l’institut après 
avis favorable du conseil. La délibération du 
conseil de l’institut est précédée, dans des 
conditions prévues statutairement, d’une 
consultation du conseil de département. 
Cette nomination est prononcée pour une 
durée de trois ans, immédiatement renouve-
lable une fois.

Les statuts de l’IUT, compatibles avec les sta-
tuts de l’établissement, précisent les modali-
tés d’organisation et de fonctionnement des 
départements. Ils sont adoptés par le conseil 
de l’IUT et approuvés par le Conseil d’admi-
nistration de l’Université.

3.4 Les laboratoires et centres de 
recherche
Les laboratoires et centres de recherche sont 
créées par délibération du Conseil d’adminis-
tration de l’Université après avis de la commis-
sion recherche et du Conseil académique.

Ils peuvent se regrouper et constituer des 
structures fédératives ou à vocation de service 
commun. 
Ils déterminent leurs statuts, adaptés des sta-
tuts types, qui sont adoptés par leur conseil et 
approuvés par le Conseil d’administration de 
l’Université. Le mandat des directeurs d’unité 
est renouvelable une fois. 

Leur conseil adopte un rapport d’activité an-
nuel et un projet d’orientation.

Article 4 : Autres structures in-
ternes
L. 711-7, L. 712-7, Arrêté du 25 mai 2016, 
fixant le cadre national de la formation et les 
modalités conduisant à la délivrance natio-
nale de doctorat 

4.1 École doctorale
L’école doctorale rassemble des unités et 
équipes de recherche reconnues autour d’un 
projet de formation et d’insertion qui s’ins-
crit dans la politique scientifique de l’Univer-
sité de Guyane. Elle organise et encadre les 
études doctorales.

Son fonctionnement et ses missions sont dé-
terminés par les dispositions de l’arrêté du 25 
mai 2016, fixant le cadre national de la for-
mation et les modalités conduisant à la déli-
vrance nationale de doctorat. 
L’école doctorale est dirigée par un directeur 
assisté d’un conseil. 

Le directeur de l’école doctorale est choisi, en 
son sein, parmi ses membres habilités à diri-
ger des recherches, parmi les professeurs et 
personnels assimilés au sens de l’article 6 du 
décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 relatif au 
Conseil national des universités et de l’article 
5 du décret n° 87-31 du 20 janvier 1987 rela-
tif au Conseil national des universités pour les 
disciplines de santé, ou parmi les enseignants 
de rang équivalent qui ne relèvent pas du mi-
nistère chargé de l’enseignement supérieur, 
ou parmi les personnels des établissements 
d’enseignement supérieur, des organismes 
publics de recherche et des fondations de 
recherche, habilités à diriger des recherches. 
Il est nommé pour la durée de l’accréditation. 
Son mandat peut être renouvelé une fois. 

4.2 Le CFA- Universitaire
L. 6231-2, L. 6231-3, L. 6231-5, R. 6231-4, R. 
6352-1 du code du travail

L’Université de Guyane possède en son sein 
un centre de formation des apprentis (CFA). 
Ce Centre de formation des apprentis dé-
nommé « CFA-Universitaire de l’Université de 
Guyane » (CFA-UG) est chargé d’assurer et de 
mettre en œuvre l’activité de formation en 
apprentissage et dispose d’une comptabilité 
distincte.

Le directeur du CFA-UG est nommé par le 
Conseil d’administration sur proposition du 
président de l’Université. 

Il a pour mission :
1° D’accompagner les personnes, y compris 
celles en situation de handicap, souhaitant 
s’orienter ou se réorienter par la voie de l’ap-
prentissage, en développant leurs connais-
sances et leurs compétences et en facilitant 
leur intégration en emploi, en cohérence avec 

leur projet professionnel. Pour les personnes 
en situation de handicap, le centre de forma-
tion des apprentis appuie la recherche d’un 
employeur et facilite leur intégration tant en 
centre de formation d’apprentis qu’en en-
treprise en proposant les adaptations néces-
saires au bon déroulement de leur contrat 
d’apprentissage. Pour accomplir cette mis-
sion, le centre de formation d’apprentis dé-
signe un référent chargé de l’intégration des 
personnes en situation de handicap ; 

2°D’appuyer et d’accompagner les postulants 
à l’apprentissage dans leur recherche d’un 
employeur ; 

3° D’assurer la cohérence entre la formation 
dispensée en leur sein et celle dispensée au 
sein de l’entreprise, en particulier en organi-
sant la coopération entre les formateurs et les 
maîtres d’apprentissage ;

4° D’informer, dès le début de leur formation, 
les apprentis de leurs droits et devoirs en tant 
qu’apprentis et en tant que salariés, et des 
règles applicables en matière de santé et de 
sécurité en milieu professionnel ; 

5° De permettre aux apprentis en rupture 
de contrat la poursuite de leur formation 
pendant six mois tout en les accompagnant 
dans la recherche d’un nouvel employeur, 
en lien avec le service public de l’emploi. Les 
apprentis en rupture de contrat sont affiliés à 
un régime de sécurité sociale et peuvent bé-
néficier d’une rémunération, en application 
des dispositions prévues respectivement aux 
articles L. 6342-1 et L. 6341-1  du  code du 
travail ; 

6° D’apporter, en lien avec le service public 
de l’emploi, en particulier avec les missions 
locales, un accompagnement aux appren-
tis pour prévenir ou résoudre les difficultés 
d’ordre social et matériel susceptibles de 
mettre en péril le déroulement du contrat 
d’apprentissage ; 

7° De favoriser la mixité au sein de leurs 
structures en sensibilisant les formateurs, les 
maîtres d’apprentissage et les apprentis à la 
question de l’égalité entre les femmes et les 
hommes ainsi qu’à la prévention du harcè-
lement sexuel au travail et en menant une 
politique d’orientation et de promotion des 
formations qui met en avant les avantages de 
la mixité. Ils participent à la lutte contre la ré-
partition sexuée des métiers ; 

8° D’encourager la mixité des métiers et 
l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes en organisant des actions d’in-
formation sur ces sujets à destination des ap-
prentis ; 

9° De favoriser, au-delà de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, la diversité au sein 
de leurs structures en sensibilisant les for-
mateurs, les maîtres d’apprentissage et les 
apprentis à l’égalité des chances et à la lutte 
contre toutes formes de discriminations et en 
menant une politique d’orientation et de pro-
motion des formations qui mette en avant les 
avantages de la diversité ; 

10° D’encourager la mobilité nationale et in-
ternationale des apprentis en nommant un 
personnel dédié, qui peut comprendre un ré-
férent mobilité mobilisant, au niveau national, 
les ressources locales et, au niveau internatio-
nal, les programmes de l’Union européenne, 
et en mentionnant, le cas échéant, dans le 
contenu de la formation, la période de mo-
bilité ; 

11° D’assurer le suivi et l’accompagnement 
des apprentis quand la formation prévue au 
2° de l’article L. 6211-2 est dispensée en tout 
ou partie à distance ; 

12° D’évaluer les compétences acquises par 
les apprentis, y compris sous la forme d’un 
contrôle continu, dans le respect des règles 
définies par chaque organisme certificateur ; 

13° D’accompagner les apprentis ayant inter-
rompu leur formation et ceux n’ayant pas, à 
l’issue de leur formation, obtenu de diplôme 
ou de titre à finalité professionnelle vers les 
personnes et les organismes susceptibles de 
les accompagner dans la définition d’un pro-
jet de poursuite de 
formation ; 

14° D’accompagner les apprentis dans leurs 
démarches pour accéder aux aides aux-
quelles ils peuvent prétendre au regard de la 
législation et de la réglementation en vigueur.

Un conseil de perfectionnement est institué 
afin de veiller à son organisation et son fonc-
tionnement.

Un règlement intérieur définit les modalités 
de fonctionnement du conseil de perfection-
nement et de la désignation de ses membres, 
détermine les principales mesures appli-
cables en matière de santé, de sécurité dans 
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l’établissement et de discipline, ainsi que les 
modalités de représentation des stagiaires et 
apprentis.

4. 3 Autres entités
D’autres structures internes existent et 
peuvent être créées au sein de l’Université : 
fondation universitaire, centre de ressources 
en langues, maison pour la science…

Article 5 : Les services communs 
de l’Université
L. 714-1 à L. 714-2, D. 714-1s. à D. 714-82 et 
s. du CE

Les services communs de l’Université (dont les 
services généraux) sont créés en conformité 
avec les dispositions générales du code de 
l’éducation.

Les services communs sont créés, notam-
ment pour assurer l’organisation des biblio-
thèques, des centres de documentation et du 
système d’information, le développement de 
la formation permanente  (formation conti-
nue et formation tout au long de la vie) et des 
ressources numériques, l’accueil, l’information 
et l’orientation des étudiants, l’exploitation 
d’activités industrielles et commerciales, l’or-
ganisation des actions liées à la responsabilité 
sociale de l’Université, le développement de 
l’action culturelle, sportive et artistique, et la 
diffusion de la culture scientifique, technique 
et industrielle.  

Parmi les services communs de l’Université, 
des services généraux peuvent être créés pour 
exercer des activités ne pouvant être assurées 
ni par les composantes ni par les autres ser-
vices communs. Ils sont créés par délibération 
du Conseil d’administration et dirigés par un 
directeur. Le directeur peut être assisté d’une 
instance consultative.

La liste complète des services communs (y 
compris les services généraux) figure en an-
nexe des présents statuts. L’organisation des 
services communs et généraux est soumise à 
l’avis du Comité technique (prochainement 
remplacé par le Comité social d’administra-
tion) et à l’approbation du Conseil d’adminis-
tration.
Cette liste et cette organisation peuvent être 
actualisées.

Article 6 : Actualisation de la liste 
des services et des composantes

L’actualisation de la liste des services de l’Uni-
versité, des composantes et autres structures 
s’effectue régulièrement, sur proposition du 
président, après avis du Comité technique 
(prochainement remplacé par le Comité so-
cial d’administration), du Conseil académique 
et est soumise à l’approbation du Conseil 
d’administration.

TITRE III : LA GOUVERNANCE 
DE L’UNIVERSITÉ 

CHAPITRE I : LA PRÉSIDENCE 
ET SON ÉQUIPE

Article 7 : Le président de l’Uni-
versité

7.1 Désignation du président
L. 711-10, 712-2 du CE

Le président est élu à la majorité absolue des 
membres du Conseil d’administration parmi 
les enseignants-chercheurs, chercheurs, pro-
fesseurs ou maîtres de conférences, associés 
ou invités, ou tous autres personnels assimilés 
sans condition de nationalité. 

La majorité absolue des membres du Conseil 
d’administration correspond à l’entier immé-
diatement supérieur à la moitié de l’effectif 
statutaire du Conseil d’administration. 
La limite d’âge pour exercer la fonction de 
président d’Université est fixée à 68 ans. Le 
président peut toutefois rester en fonctions 
jusqu’au 31 août suivant la date à laquelle il a 
atteint cet âge.

Son mandat est d’une durée de quatre ans. 
Il est renouvelable une fois. Le Conseil d’ad-
ministration est convoqué par le président 
sortant.

Ses fonctions sont incompatibles avec celles 
de membre élu du Conseil académique, de 
directeur de composante, d’école ou d’ins-
titut ou de toute autre structure interne de 
l’Université et avec celles de dirigeant exécu-
tif de tout établissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel ou l’une 
de ses composantes ou structures internes.

L’élection du président de l’Université est or-
ganisée sous la responsabilité du président 
de l’Université sortant, s’il n’est pas candidat à 
la présidence.  En cas d’empêchement défini-
tif, de démission ou de décès de ce dernier ou 
s’il est candidat à la présidence, l’élection est 
organisée sous l’autorité du vice-président du 
Conseil d’administration. Si le vice-président 
du Conseil d’administration est également 
candidat, le directeur général des services est 
en charge de l’organisation de ces élections. 
Si un administrateur provisoire est nommé, 
l’élection est organisée sous la responsabilité 
de ce dernier. 

Les candidatures à la présidence de l’Univer-
sité sont déposées contre récépissé ou trans-
mises par lettre recommandée avec avis de 
réception à la direction générale des services. 
Elles sont accompagnées d’un curriculum vi-
tae et d’une déclaration d’intention du can-
didat et déposées au moins huit jours francs 
avant la date de réunion du Conseil d’ad-
ministration devant procéder à l’élection. Le 
Comité Electoral Consultatif est consulté sur 
l’éligibilité des candidats. Les candidatures 
et les déclarations d’intention sont adressées 
immédiatement après validation du Comité 
électoral consultatif, aux membres du Conseil 
d’administration.  Elles sont publiées sur le 
site internet de l’Université. Seuls sont convo-
qués à cette séance les membres en exercice 
et les candidats. 

Tous les candidats doivent présenter leur can-
didature au Conseil d’administration avant 
l’ouverture du scrutin, sur un temps de parole 
qui ne doit pas excéder vingt minutes.
Si le président sortant est candidat, il revient 
au doyen d’âge non candidat, de présider 
la séance du Conseil d’administration ayant 
pour objet d’élire le président de l’Université 
de Guyane. Le président de séance est assisté 
du plus âgé et du plus jeune des membres 
en exercice du Conseil d’administration. Ces 
trois administrateurs, non candidats, com-
posent le bureau de vote. L’élection a lieu à 
scrutin secret après passage dans l’isoloir.

L’élection est acquise au premier tour à la 
majorité absolue des membres composant le 
conseil. A défaut, il est procédé à un second 
puis éventuellement à un troisième tour de 
scrutin toujours à la majorité absolue des 
membres.  
Si à l’issue du troisième tour de scrutin, aucun 

candidat n’est élu, une nouvelle élection est 
organisée dans le délai de quinze jours, avec 
un scrutin organisé dans les mêmes condi-
tions (procurations, nombre de tours, majori-
té…).  

De nouvelles candidatures peuvent être dé-
posées, dans un délai maximum de cinq jours 
à compter du lendemain de la première ré-
union du Conseil d’administration pendant 
les horaires définis par le Comité électoral 
consultatif. Elles sont accompagnées d’une 
déclaration d’intention des candidats et d’un 
curriculum vitae. 

Les candidats qui se sont présentés au pre-
mier tour doivent confirmer par écrit leur can-
didature dans les mêmes délais que les nou-
velles candidatures. Un membre du Conseil 
d’administration qui serait empêché de voter 
peut donner procuration à un autre membre 
du conseil. Nul ne peut être porteur de plus 
de deux mandats.

7.2 Missions du président
L. 712-2, L. 713-1 du CE

Le président assure la direction de l’Université. 
À ce titre :
1° Il convoque le Conseil d’administration, 
fixe son ordre du jour, préside ses réunions, 
prépare et exécute ses délibérations. Il pré-
pare et met en œuvre le contrat pluriannuel 
d’établissement. Il reçoit les avis et les vœux 
du Conseil académique et des Commissions 
de l’Université ; 

2° Il représente l’Université à l’égard des tiers 
ainsi qu’en justice, conclut les accords et les 
conventions ;

3° Il est ordonnateur des recettes et des dé-
penses de l’Université ;

4° Il a autorité sur l’ensemble des personnels 
de l’Université. Il affecte dans les différents 
services de l’Université les personnels des bi-
bliothèques, ingénieurs, administratifs, tech-
niques, ouvriers et de service. 
Aucune affectation d’un agent relevant de 
ces catégories de personnels ne peut être 
prononcée si le président émet un avis défa-
vorable motivé, après consultation de la Com-
mission paritaire d’établissement. Celle-ci est 
donc saisie de tout projet d’avis défavorable 
motivé du président. 
Ces dispositions ne sont pas applicables à 
la première affectation des personnels ingé-
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nieurs, administratifs, techniques, ouvriers et 
de service recrutés par concours externe ou 
interne lorsque leurs statuts particuliers pré-
voient une période de stage.

Cependant, aucune affectation ne peut être 
prononcée si le directeur d’institut ou d’une 
école au sens de l’article  L.713-9 émet un avis 
défavorable motivé.
Par ailleurs, il ne dispose pas du droit de 
véto en matière d’affectation des ensei-
gnants-chercheurs.

5° Il nomme les différents jurys, sauf si une 
délibération du Conseil d’administration pré-
voit que les compétences relatives aux jurys 
d’examen sont exercées par les directeurs des 
composantes de l’Université ; 

6° Il est responsable du maintien de l’ordre et 
peut faire appel à la force publique dans les 
conditions fixées par les articles R. 712-1 et 
suivants du code de l’éducation ;

7° Il est responsable de la sécurité dans l’en-
ceinte de son établissement et assure le suivi 
des recommandations du Comité d’hygiène, 
de sécurité et conditions de travail (CHSCT), 
jusqu’à son remplacement par le Comité so-
cial d’administration, permettant d’assurer la 
sécurité des personnels et des usagers ac-
cueillis dans les locaux ;

8° Il exerce, au nom de l’Université, les compé-
tences de gestion et d’administration qui ne 
sont pas attribuées à une autre autorité par la 
loi ou le règlement ;

9° Il veille à l’accessibilité des enseignements 
et des bâtiments aux personnes handicapées, 
étudiants et personnels de l’Université ; 

10° Il installe, sur proposition conjointe du 
Conseil d’administration et du Conseil aca-
démique, une mission «égalité entre les 
hommes et les femmes». Il présente chaque 
année au Conseil d’administration un rapport 
sur l’exécution du plan d’action pluriannuel 
en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Ce rapport est transmis, après ap-
probation par le Conseil d’administration, 
aux ministres chargés de l’enseignement su-
périeur et de la recherche ainsi qu’au Haut 
Conseil de l’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur ;

11° Il présente chaque année au Conseil 
d’administration un rapport sur l’évolution 
de la situation professionnelle des personnes 

auxquelles l’Université a délivré le diplôme 
national de doctorat dans les cinq années 
précédentes. Ce rapport est transmis, après 
approbation par le Conseil d’administration, 
aux ministres chargés de l’enseignement su-
périeur et de la recherche et au Haut Conseil 
de l’évaluation de la recherche et de l’ensei-
gnement supérieur ; 

12° Il délivre les grades et titres universitaires 
obtenus dans les conditions fixées à l’article 
L. 613-1 et L. 613-2 du code de l’éducation ;

13° Il organise les élections, conformément 
aux articles D719-1 à D719-40 du code de 
l’éducation ;

14° Il présente au Conseil d’administration 
un rapport annuel d’activité, le bilan social 
et le rapport annuel d’exécution du schéma 
directeur handicap de l’établissement et du 
plan d’action pluriannuel en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes, assorti d’in-
dicateurs de résultats et de suivi ;

15° Il conduit un dialogue de gestion an-
nuel avec les composantes et les directeurs 
de structures internes, afin que soient arrêtés 
leurs objectifs et leurs moyens. Ce dialogue 
de gestion peut prendre la forme d’un contrat 
d’objectifs et de moyens entre l’Université et 
ses composantes ;

16° Il s’entoure d’une équipe présidentielle, 
dont la composition est soumise à l’avis 
consultatif du Conseil d’administration. Les 
missions de chaque membre de l’équipe 
sont portées à la connaissance de l’ensemble 
de la communauté universitaire ;

17° Il préside le conseil des directeurs de 
composantes ;

18° Il peut suspendre pendant un délai 
d’un mois la transmission au recteur des 
délibérations des commissions du Conseil 
académique présentant un caractère régle-
mentaire qui lui paraissent entachées d’illé-
galité de nature à porter gravement atteinte 
au fonctionnement de l’établissement ou 
aux modalités de délivrance des diplômes 
de l’enseignement supérieur. Dans ces cas, le 
président soumet une nouvelle proposition 
aux commissions qui délibèrent dans un dé-
lai qui ne peut être inférieur à huit jours et 
supérieur à un mois. A défaut de nouvelle 
délibération ou s’il n’a pas été remédié par la 
nouvelle délibération aux irrégularités ayant 
motivé la suspension de la transmission, le 

président en informe l’autorité académique, 
qui arrête la décision.

7.3 Délégations de signature
L. 712-2 du CE

Le président peut déléguer sa signature à des 
agents placés sous son autorité. Ces agents 
peuvent déléguer leur signature à des agents 
placés sous leur autorité.

En cas de cessation de fonctions du président 
et jusqu’à la désignation de son successeur, 
les titulaires d’une délégation qu’il a donnée 
restent compétents pour agir dans le cadre 
de cette délégation.

7.4 Délégations de pouvoir 
L 712-2, R. 712-4 du CE

Le président peut déléguer une partie de ses 
pouvoirs aux agents placés sous son autorité 
désignés pour exercer des fonctions de res-
ponsabilité administrative, scientifique ou pé-
dagogique au sein de l’établissement, d’une 
composante ou d’une unité de recherche. 
Ces agents peuvent déléguer leur signature à 
des agents placés sous leur autorité.

Pour le maintien de l’ordre dans des en-
ceintes et locaux, distincts ou non du siège de 
l’établissement :

	ņ Si un administrateur provisoire est 
nommé, ce dernier bénéficie des pouvoirs 
pour assurer le maintien de l’ordre dans 
les enceintes et locaux,

	ņ En cas d’absence ou d’empêchement 
du président ou de ses délégataires, les 
pouvoirs sont exercés par le directeur 
général des services ou à défaut par le 
directeur du patrimoine et des services 
intérieurs,

	ņ Les pouvoirs ne peuvent être exercés que 
par un suppléant ou un délégataire de 
nationalité française.

En matière de fraude aux examens, une délé-
gation de pouvoir peut être établie, pour faire 
cesser tout trouble ou pour intervenir en cas 
de substitution de personne.

Les délégataires rendent compte dans les 
plus brefs délais et de manière exhaustive de 
toute mesure prise en application des pré-
sents statuts. 

En cas de cessation de fonctions du président 
et jusqu’à la désignation de son successeur, 
les titulaires d’une délégation restent compé-
tents pour agir dans le cadre de cette délé-
gation. 

7.5 Empêchement temporaire ou 
définitif du président
En cas d’empêchement temporaire du pré-
sident de l’Université, le vice-président du 
Conseil d’administration assure l’intérim 
jusqu’à la fin de cet empêchement, et dans 
les limites de la délégation consentie par le 
président.
Dans le cas où le président cesse ses fonctions, 
pour quelque cause que ce soit, le recteur de 
l’académie de Guyane juge de l’opportunité 
de nommer un administrateur provisoire en 
charge des affaires courantes et de la prépa-
ration des élections. Jusqu’à la désignation 
de son successeur, les titulaires d’une délé-
gation donnée par le chef d’établissement 
restent compétents pour agir dans le cadre 
de cette délégation. Les délégations de signa-
ture consenties par le président continuent à 
produire leurs effets jusqu’à la nomination de 
l’administrateur provisoire. Un nouveau pré-
sident est élu pour la durée du mandat de 
son prédécesseur restant à courir, le plus tôt 
possible. Le Conseil d’administration procède 
à l’élection sur convocation de l’administra-
teur provisoire.

Article 8 : Le Bureau 
L. 712-2 CE

Le président est assisté d’un Bureau élu sur sa 
proposition par le Conseil d’administration, à 
la majorité absolue des membres présents ou 
représentés. Le Bureau comporte a minima 3 
membres. Le Bureau assiste le président dans 
l’exercice de ses missions. Le président peut 
inviter toute personne dont la compétence 
est de nature à éclairer les travaux du Bureau.
Les fonctions des membres du Bureau 
prennent fin à l’expiration du mandat du 
président. Le Conseil d’administration peut 
mettre fin à tout moment aux fonctions d’un 
membre du bureau sur proposition du pré-
sident.

Article 9 : Le Comité de direction
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Est institué un Comité de direction composé 
du président de l’Université, du vice-président 
du Conseil d’administration, du président du 
Conseil académique, des vice-président de 
la Commission de la formation et de la vie 
universitaire et de la commission recherche 
du Conseil académique et des responsables 
respectifs des composantes, des instituts, 
et Écoles et structures internes, des services 
communs de l’établissement et des unités de 
recherche constituées avec d’autres établisse-
ments publics d’enseignement supérieur ou 
de recherche.

Le comité de direction se réunit au moins une 
fois par mois, sur convocation du président 
de l’Université. Il est consulté sur toutes les 
questions relatives au projet d’établissement. 
Il examine toutes les questions que le pré-
sident lui soumet, en particulier celles concer-
nant les composantes de formation et de re-
cherche, les instituts et les structures internes 
de l’Université. Il peut émettre des vœux et 
avis. Ces derniers sont transmis au Conseil 
d’administration ou au Conseil académique 
par le président.

Le directeur général des services et l’agent 
comptable participent aux réunions du Co-
mité de direction avec voix consultative. Le 
président peut inviter toute personne dont la 
compétence est de nature à éclairer les tra-
vaux du Comité de direction.

Article 10 : Le directeur général 
des services
L. 953-2 CE 

Un directeur général des services, nommé par 
le ministre chargé de l’enseignement supé-
rieur, sur proposition du président, est placé à 
la tête des services administratifs, financiers et 
techniques de l’Université. Sous l’autorité du 
président, il assure la direction, l’organisation 
et le fonctionnement des services de l’établis-
sement.
Il participe avec voix consultative au Conseil 
d’administration et aux autres instances ad-
ministratives de l’établissement.

Article 11 : L’agent comptable
L. 953-2 du CE

L’agence comptable de l’Université est or-
ganisée et dirigée par un agent comptable. 

L’agent comptable de l’Université est nom-
mé, sur proposition du président par un ar-
rêté conjoint du ministre chargé de l’ensei-
gnement supérieur et du ministre chargé du 
budget. Il a la qualité de comptable public. 
Sur décision du président, l’agent comptable 
peut exercer les fonctions de chef des services 
financiers.
Il participe avec voix consultative au Conseil 
d’administration et aux autres instances ad-
ministratives de l’établissement.

CHAPITRE II : LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Article 12 : Composition du 
Conseil d’administration
L. 711-4, L. 712-3, L 719-1 à 3 du CE, Articles 2 
et 6 du décret 2014-851, 

Le Conseil d’administration comprend vingt-
huit membres ainsi répartis :

1°Quatorze représentants élus :
	ņ Trois représentants des professeurs 
d’université ou personnels assimilés au 
sens du collège A du I de l’article D. 719-4 
du code de l’éducation, à l’exception des 
personnels mentionnés au b du présent 
article ;

	ņ Un représentant des chercheurs de 
niveau des directeurs de recherche des 
établissements publics scientifiques 
et technologiques, ou de tout autre 
établissement public ou reconnu d’utilité 
publique de recherche, des chercheurs 
remplissant des fonctions analogues, 
et des agents contractuels mentionnés 
au 5° du collège A du I de l’article D. 
719-4 précité qui assurent des fonctions 
analogues ;

	ņ Trois représentants des maîtres de 
conférences ou personnels assimilés 
qui n’appartiennent pas au collège 
A, des personnels scientifiques des 
bibliothèques, et, lorsqu’ils assurent 
des fonctions analogues, des agents 
contractuels mentionnés au 6° du collège 
B du I de l’article D. 719-4 précité, à 
l’exception des personnels mentionnés au 
d du présent article ;

	ņ Un représentant des chercheurs des 
établissements publics scientifiques 
et technologiques ou de tout autre 
établissement public ou reconnu d’utilité 

publique de recherche ainsi que les 
agents contractuels qui assurent des 
fonctions de recherche et qui ne relèvent 
pas du b du présent article ;

	ņ Deux représentants des autres personnels 
assurant des fonctions d’enseignement ou 
d’enseignement et de recherche ;

	ņ Deux représentants des personnels 
ingénieurs, administratifs, techniques 
et des bibliothèques, en exercice dans 
l’établissement ;

	ņ Deux représentants des étudiants et des 
personnes bénéficiant de la formation 
continue inscrits dans l’établissement ;

2° Quatorze personnalités extérieures à l’éta-
blissement, de nationalité française ou étran-
gère, comprenant autant de femmes que 
d’hommes, réparties comme suit :

	ņ Cinq représentants des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements, 
dont au moins un représentant de 
la région, désignés par leurs organes 
délibérants. La liste des collectivités 
territoriales concernées et de leurs 
groupements concernés figure en annexe 
des présents statuts ;

	ņ Trois représentants des organismes de 
recherche entretenant des relations de 
coopération avec l’Université, désignés par 
leurs directeurs ; 

	ņ Six personnalités du monde socio-
économique désignées par les membres 
élus du conseil et les personnalités 
désignées aux a et b.

Le nombre de membres du conseil est aug-
menté d’une unité lorsque le président de 
l’Université est choisi hors du conseil. Le pré-
sident dispose d’une voix délibérative et, en 
cas de partage égal des voix, il a voix prépon-
dérante. 

Le mandat de tous les membres du Conseil 
d’administration court à compter de la pre-
mière réunion convoquée pour l’élection du 
président. 

Article 13 : Attributions du Conseil 
d’administration
L. 712-3 du CE

Le Conseil d’administration détermine la poli-
tique de l’établissement. À ce titre : 

1° Il approuve le contrat d’établissement de 
l’Université ;

2° Il vote le budget et approuve les comptes ;

3° Il approuve les accords et les conventions 
signés par le président de l’établissement 
et, sous réserve des conditions particulières 
fixées par décret, les emprunts, les prises de 
participation, les créations de filiales et de 
fondations universitaires prévues à l’article L. 
719-12 du code de l’éducation, l’acceptation 
de dons et legs et les acquisitions et cessions 
immobilières ;

4° Il adopte le règlement intérieur de l’Uni-
versité ;

5° Il fixe, sur proposition du président et dans 
le respect des priorités nationales, la réparti-
tion des emplois qui lui sont alloués par les 
ministres compétents ;

6° Il autorise le président à engager toute ac-
tion en justice ;

7°Il approuve le rapport annuel d’activité, qui 
comprend un bilan et un projet, présenté par 
le président ;

7°bis Il approuve le bilan social présenté 
chaque année par le président, après avis du 
comité mentionné à l’article L. 951-1-1 du 
code de l’éducation (comité technique rem-
placé par le Comité social d’administration). 
Ce bilan présente l’évolution de l’équilibre 
entre les emplois titulaires et contractuels et 
les actions entreprises en faveur de la résorp-
tion de la précarité au sein des personnels de 
l’établissement. Les données et résultats de 
ce bilan sont examinés au regard des objec-
tifs de gestion prévisionnelle des ressources 
humaines précisés par le contrat pluriannuel. 

8°Il délibère sur toutes les questions que lui 
soumet le président, au vu notamment des 
avis et vœux émis par le Conseil académique, 
et approuve les décisions de ce dernier. 

9° Il adopte le schéma directeur handicap 
proposé par le Conseil académique et le plan 
d’action pluriannuel en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes mentionné 
à l’article 6 septies de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. Chaque année, le président 
présente au Conseil d’administration un rap-
port d’exécution de ce schéma et de ce plan 
d’action, assorti d’indicateurs de résultats et 
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de suivi.

10° Il approuve les statuts et le règlement 
intérieur de chaque composante et service 
commun de l’Université.

Il peut déléguer certaines de ses attributions 
au président à l’exception de celles mention-
nées aux 1°, 2°, 4°, 7°, 7° bis, 8° et 9° du présent 
article. Celui-ci rend compte, dans les meil-
leurs délais, au Conseil d’administration des 
décisions prises en vertu de cette délégation.
Toutefois, le Conseil d’administration peut, 
dans des conditions qu’il détermine, délé-
guer au président le pouvoir d’adopter les dé-
cisions modificatives du budget.
En cas de partage égal des voix, le président a 
voix prépondérante.

Article 14 : Le Conseil d’adminis-
tration siégeant en formation 
restreinte
L. 712-3 du CE

Sous réserve des dispositions statutaires re-
latives à la première affectation des person-
nels recrutés par concours national d’agré-
gation de l’enseignement supérieur, aucune 
affectation d’un candidat à un emploi d’en-
seignant-chercheur ne peut être prononcée 
si le Conseil d’administration, en formation 
restreinte aux enseignants-chercheurs et per-
sonnels assimilés, émet un avis défavorable 
motivé. 

Article 15 : Le vice-président du 
Conseil d’administration
Le Conseil d’administration élit, en son sein, 
un vice-président à la majorité absolue des 
membres du Conseil d’administration pré-
sents ou représentés aux deux premiers tours, 
et à la majorité des suffrages exprimés des 
membres présents ou représentés aux tours 
suivants. 

Ne peuvent être candidats aux fonctions 
de vice-président du Conseil d’administra-
tion que les représentants élus des ensei-
gnants-chercheurs et assimilés au Conseil 
d’administration.
Le vice-président du Conseil d’administration 
est garant du bon fonctionnement du Conseil 
d’administration. Il en prépare les séances et a 
la responsabilité du secrétariat.

Les fonctions de vice-président du Conseil 
d’administration prennent fin à l’expiration du 
mandat du président. 

Le Conseil d’administration peut mettre fin à 
tout moment aux fonctions de vice-président 
du Conseil d’administration, sur proposition et 
avis motivé du président.

CHAPITRE III : LE CONSEIL 
ACADÉMIQUE
L 719-1 à 3 du CE,

Article 16 : Composition du 
Conseil académique
L. 711-4, L. 712-4, L. 712-6-1 et L. 712-6-2 du 
CE, Art. 3 et 4 du décret 2014-851
Pendant la phase expérimentale prévue 
par le décret n°2014-851 du 30 juillet 2014 
le Conseil académique comprend vingt-six 
membres ainsi répartis :

1° Seize membres élus :
a) Deux professeurs d’Université ou 
personnels assimilés au sens du collège 
A du I de l’article D. 719-4 du code de 
l’éducation ;
b) Deux maîtres de conférences ou 
personnels assimilés au sens des 1°, 4° et 
5° du collège B du I du même article ;
c) Deux docteurs n’appartenant pas aux  
catégories précédentes ;
d) Deux autres personnels enseignants ;
e) Deux personnels ingénieurs, 
administratifs, techniques et des 
bibliothèques, en exercice dans 
l’établissement ;
f) Six représentants des étudiants et des 
personnes bénéficiant de la formation 
continue inscrits dans l’établissement.

2° Dix membres désignés pour quatre ans :
a) Six personnels appartenant à des 
organismes de recherche entretenant 
des relations de coopération avec 
l’Université, désignés par leurs directeurs ;
b) Quatre personnalités extérieures, 
parmi lesquelles au moins un 
représentant d’un établissement 
d’enseignement scolaire, désignées 
par les membres élus du conseil et les 
personnels mentionnés au a.

Le directeur du Centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires ou son représentant, 

les directeurs de composantes de formation 
et de recherche ou leur représentant assistent 
aux séances du Conseil académique.

Le nombre de membres du conseil est aug-
menté d’une unité lorsque le président du 
Conseil académique est choisi hors du conseil. 
Le président de l’Université participe, avec 
voix consultative, aux séances du Conseil aca-
démique. 

Durant la phase expérimentale, il est créé 
deux commissions rattachées au Conseil Aca-
démique ainsi que deux vice-présidents asso-
ciés : la commission chargée de la recherche 
et la commission chargée de la formation et 
de la vie universitaire.  

Le président du Conseil Académique préside 
la commission chargée de la recherche et la 
commission chargée de la formation et de 
la vie universitaire du Conseil académique. Il 
prépare les séances en concertation avec les 
vice-présidents. Il convoque ces instances en 
concertation avec le président de l’Université 
et dirige les débats. La commission chargée 
de la recherche et la commission chargée de 
la formation et de la vie universitaire se réu-
nissent en inter-commission lorsque les sujets 
transversaux sont abordés.

16.1 La commission chargée de la 
recherche
La commission chargée de la recherche 
constitue une instance de consultation et de 
préparation des travaux du Conseil acadé-
mique dans le domaine de la recherche. 

Elle est consultée sur les orientations des po-
litiques de recherche. Elle donne son avis sur 
la répartition des moyens entre les équipes 
de recherche, dans le respect du cadre stra-
tégique décidé par le Conseil d’administra-
tion. Elle propose au Conseil académique les 
règles de fonctionnement des laboratoires 
propres à l’Université et est consultée sur les 
conventions d’Unités mixtes de recherche 
avec les organismes de recherche. 

Elle propose les mesures de nature à per-
mettre aux étudiants de développer les ac-
tivités de diffusion de la culture scientifique, 
technique et industrielle. 

Elle appuie la coordination du projet de re-
cherche du contrat pluriannuel. 
La commission chargée de la recherche et la 
commission chargée de la formation et de la 

vie universitaire se réunissent en inter-com-
mission lorsque les sujets transversaux sont 
abordés.

Le vice-président recherche, membre élu 
du Conseil académique, doit être ensei-
gnant-chercheur rattaché à l’établissement. Il 
est élu à la majorité absolue des membres en 
exercice du Conseil académique, sur proposi-
tion du président de l’Université. 

En cas d’absence ou d’empêchement du 
président du Conseil académique, le vice-pré-
sident recherche préside la commission et en 
rend compte au président du Conseil acadé-
mique.

La commission chargée de la recherche est 
composée : 

	ņ du président du Conseil académique, 

	ņ du vice-président recherche,

	ņ de 6 membres du Conseil académique 
(dont a minima 1 membre par 
collège pour les collèges A et B, et 
un représentant des organismes de 
recherche) élus par les membres en 
exercice du Conseil académique après 
appel à candidature. 

Sont invités permanents le président de l’Uni-
versité, les directeurs de laboratoires et de 
l’école doctorale. 

Peuvent assister aux séances de la commis-
sion chargée de la recherche 

	ņ la responsable de la cellule recherche ;

	ņ les directeurs des composantes ; 

	ņ le directeur général des services ;

	ņ l’agent comptable ;

	ņ le Délégué à la recherche et à la 
technologie ; 

	ņ le directeur du service commun de 
documentation ; 

	ņ le vice-président des relations 
internationales ;

	ņ toute autre personne invitée par le 
président du conseil académique ou le 
vice-président recherche et en tant que 
de besoin ;

	ņ tout expert dont l’audition peut éclairer 
les débats ;

	ņ Le président de la fondation universitaire 
ou son représentant.
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La commission chargée de la recherche se 
réserve le droit de se réunir en formation res-
treinte aux membres du Conseil académique.

Le vice-président recherche est garant du 
bon fonctionnement de la commission. Il 
prépare les séances de la commission et en 
a la responsabilité du secrétariat. L’ordre du 
jour des séances de la commission chargée 
de la recherche est arrêté par le président du 
Conseil académique en lien avec le vice-pré-
sident recherche. Le président de l’Université 
en est tenu informé.

16.2 La commission chargée de la 
formation et de la vie universitaire
La commission chargée de la formation et de 
la vie universitaire constitue une instance de 
consultation et de préparation des travaux du 
Conseil académique dans le domaine de la 
formation et de la vie universitaire. 
Elle est consultée sur les programmes de for-
mation des composantes. 
Elle donne son avis sur la répartition des 
moyens destinés à la formation, dans le res-
pect du cadre stratégique décidé par le 
Conseil d’administration. 
Elle propose les règles relatives aux examens. 
Elle est consultée sur les programmes de for-
mation. Elle propose les mesures relatives à 
l’orientation et à l’insertion professionnelle. 
Elle propose les mesures visant à favoriser 
la vie étudiante (culture, santé, œuvres so-
ciales…). 
Elle appuie la coordination du projet pédago-
gique du contrat pluriannuel.

Le vice-président formation et de la vie uni-
versitaire, membre élu du Conseil acadé-
mique, doit être enseignant-chercheur ou un 
enseignant de l’établissement. Il est élu à la 
majorité absolue des membres en exercice 
du Conseil académique, sur proposition du 
président de l’Université. 

Le vice-président de la formation et de la vie 
universitaire est garant du bon fonctionne-
ment de la commission. Il prépare les séances 
de la commission et en a la responsabilité du 
secrétariat. L’ordre du jour des séances de la 
commission chargée de la formation et de la 
vie universitaire est arrêté par le président du 
Conseil académique en lien avec le vice-pré-
sident formation et de la vie universitaire. Le 
président de l’Université en est tenu informé.

En cas d’absence ou d’empêchement du 
président du Conseil académique, le vice-pré-
sident formation et de la vie universitaire pré-
side la commission chargée de la formation 
et de la vie universitaire et en rend compte au 
président du Conseil académique.

La commission chargée de la formation et de 
la vie universitaire est composée : 

	ņ du président du Conseil académique, 

	ņ du vice-président formation et de la vie 
universitaire ;

	ņ de 11 membres du Conseil académique 
(1 membre par collège pour les 
collèges A à E, 4 membres du collège 
F, deux personnalités extérieures dont 
un représentant des organismes de 
recherche) élus par les membres en 
exercice du Conseil académique après 
appel à candidature. 

	ņ des directeurs de composantes ou leur 
représentant ;

	ņ du directeur de la scolarité, de la 
recherche et de la vie étudiant ou son 
représentant ;

	ņ du directeur du service commun de 
documentation ou son représentant ;

	ņ du directeur du service universitaire des 
activités physiques ou sportives ou son 
représentant ;

	ņ du directeur de la direction de 
l’orientation des stages et de l’insertion 
professionnelle  ou son représentant ;

	ņ du directeur du centre de ressources en 
langue ou son représentant ;

	ņ du directeur de la maison pour la science 
ou son représentant ;

	ņ du directeur du centre de formation des 
apprentis universitaire ;

	ņ du directeur de l’école doctorale ;

	ņ du chargé de mission handicap.

Les membres du Conseil académique ainsi 
que les directeurs de composantes et de ser-
vices communs ou leur représentant ont voix 
délibérative. Les autres membres disposent 
d’une voix consultative.

Sont invités permanents le président de l’Uni-
versité, le directeur des ressources humaines 
et des moyens, le directeur du CLOUS, le di-

recteur des affaires juridiques, les membres 
de l’équipe présidentielle.

Peuvent assister aux séances de la commis-
sion de la formation et de la vie universitaire 
toute autre personne invitée par le président 
du Conseil académique ou le vice-président 
de la commission de la formation et de la vie 
universitaire et en tant que de besoin dont 
l’audition peut éclairer les débats. 

La commission chargée de la formation et de 
la vie universitaire se réserve le droit de se ré-
unir en formation restreinte aux membres du 
Conseil académique.

L’avis de la commission chargée de la forma-
tion et de la vie universitaire est présenté dans 
un compte rendu au Conseil académique.

Article 17 : Attributions du Conseil 
académique
Le Conseil académique dispose des compé-
tences décisionnelles et consultatives préala-
blement dévolues à la commission de la re-
cherche et à la commission de la formation et 
de la vie universitaire par les articles L. 712-2, 
L. 712-3, L. 712-6-1 et L. 712-6-2 du code de
l’éducation.
À ce titre, le Conseil académique est, notam-
ment, consulté sur les programmes de forma-
tion des composantes.

Le Conseil académique adopte : 
1° La répartition de l’enveloppe des moyens 
destinée à la formation telle qu’allouée par 
le Conseil d’administration et sous réserve du 
respect du cadre stratégique de sa répartition, 
tel que défini par le Conseil d’administration ;

2° Les règles relatives aux examens ;

3° Les règles d’évaluation des enseignements ;

4° Des mesures recherchant la réussite du 
plus grand nombre d’étudiants ;

5° Les mesures de nature à permettre la mise 
en œuvre de l’orientation des étudiants et de 
la validation des acquis, à faciliter leur entrée 
dans la vie active et à favoriser les activités 
culturelles, sportives, sociales ou associatives 
offertes aux étudiants, ainsi que les mesures 
de nature à améliorer les conditions de vie et 
de travail, notamment les mesures relatives 
aux activités de soutien, aux œuvres univer-
sitaires et scolaires, aux services médicaux et 

sociaux, aux bibliothèques et aux centres de 
documentation et à l’accès aux ressources 
numériques ;

6° Des mesures visant à promouvoir et déve-
lopper des interactions entre sciences et so-
ciété, initiées et animées par des étudiants ou 
des enseignants-chercheurs, au sein des éta-
blissements comme sur le territoire de rayon-
nement de l’établissement ;

7° Les mesures nécessaires à l’accueil et à la 
réussite des étudiants présentant un han-
dicap ou un trouble invalidant de la santé, 
conformément aux obligations incombant 
aux établissements d’enseignement supé-
rieur.

Il répartit l’enveloppe des moyens destinée 
à la recherche telle qu’allouée par le Conseil 
d’administration et sous réserve du cadre stra-
tégique de sa répartition, tel que défini par le 
Conseil d’administration. Il est consulté sur les 
règles de fonctionnement des laboratoires et 
les conventions conclues avec les organismes 
de recherche. Il adopte les mesures de nature 
à permettre aux étudiants de développer les 
activités de diffusion de la culture scienti-
fique, technique et industrielle.

Il est consulté ou peut émettre des vœux 
sur les orientations des politiques de forma-
tion, de recherche, de diffusion de la culture 
scientifique, technique et industrielle et de 
documentation scientifique et technique, sur 
la qualification à donner aux emplois d’ensei-
gnant-chercheur et de chercheur vacants ou 
demandés, sur la demande d’accréditation 
mentionnée à l’article L. 613-1 du code de 
l’éducation et sur le contrat d’établissement. 

Il propose au Conseil d’administration un 
schéma directeur pluriannuel en matière de 
politique du handicap, qui couvre l’ensemble 
des domaines concernés par le handicap. 
Après avis du comité technique, ce schéma 
définit les objectifs opérationnels et les ac-
tions que l’établissement poursuit afin de 
s’acquitter de l’obligation d’emploi de travail-
leurs handicapés prévue à l’article 33 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires. 

Il est consulté sur toutes les mesures visant à 
garantir l’exercice des libertés universitaires et 
des libertés syndicales et politiques des étu-
diants.
Les décisions du Conseil académique com-
portant une incidence financière sont sou-
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mises à approbation du Conseil d’administra-
tion.

Article 18 : Le Conseil académique 
constitué en section disciplinaire 
compétente à l’égard des en-
seignants et enseignants-cher-
cheurs
L. 712-6-2 L. 952-7 à L. 952-9 et R 712-9 à R 
712-46 du CE

Le Conseil académique, constitué en sec-
tion disciplinaire, exerce le pouvoir discipli-
naire en premier ressort, à l’égard des en-
seignants-chercheurs et des enseignants de 
l’établissement. Le président de la section 
disciplinaire est un professeur des universités 
; il est élu en leur sein par l’ensemble des en-
seignants-chercheurs membres de la section. 

Sa composition qui respecte strictement la 
parité entre les femmes et les hommes et ses 
modalités de fonctionnement sont définies 
par les articles du code visés ci-dessus. Le pré-
sident de l’Université ne peut être membre 
de la section disciplinaire.

Les poursuites sont engagées devant la sec-
tion disciplinaire par le président de l’Univer-
sité ou en cas de défaillance, par le recteur 
de région académique, chancelier des univer-
sités, qui engage la procédure, à l’expiration 
d’un délai d’un mois à compter de la notifi-
cation d’une demande expresse à l’autorité 
compétente à cette fin. Elles sont engagées 
par le ministre chargé de l’enseignement su-
périeur lorsqu’elles sont à l’encontre du pré-
sident de l’Université.

Article 19 : Le Conseil académique 
constitué en section disciplinaire 
compétente à l’égard des usagers
L. 811-5, L. 811-6 et R. 811-10 à R. 811-42 du 
CE

Le Conseil académique constitué en section 
disciplinaire, exerce le pouvoir disciplinaire à 
l’égard des usagers. 

La section comprend en nombre égal des 
représentants du personnel enseignant et 
des usagers. Ses membres sont élus respec-
tivement par les représentants élus des en-
seignants-chercheurs et enseignants et des 
usagers au Conseil académique. Sa compo-

sition qui respecte strictement la parité entre 
les femmes et les hommes et ses modalités 
de fonctionnement sont définies aux articles 
du code visés ci-dessus. Le président de l’uni-
versité ne peut être membre de la section 
disciplinaire.

Le président de la section disciplinaire et 
deux vice-présidents sont élus par et parmi 
les enseignants-chercheurs, enseignants ou 
personnels assimilés, membres de la section 
disciplinaire.

Relève du régime disciplinaire tout usager de 
l’Université lorsqu’il est auteur ou complice, 
notamment :
1° D’une fraude ou d’une tentative de fraude 
commise notamment à l’occasion d’une ins-
cription, d’une épreuve de contrôle continu, 
d’un examen ou d’un concours ;
2° De tout fait de nature à porter atteinte à 
l’ordre, au bon fonctionnement ou à la répu-
tation de l’Université. 

Les poursuites sont engagées devant la sec-
tion disciplinaire par le président de l’Univer-
sité. Elles peuvent également être engagées 
par le recteur de région académique, à son 
initiative ou sur saisine de toute personne s’es-
timant lésée par des faits imputés à l’usager.

Article 20 : Le Conseil académique 
siégeant en formation restreinte
L. 712-6-1 IV du CE

Le Conseil académique en formation res-
treinte aux enseignants-chercheurs, est l’or-
gane compétent, mentionné à l’article L. 
952-6 du code de l’éducation, pour l’examen 
des questions individuelles relatives au re-
crutement, à l’affectation et à la carrière des 
enseignants-chercheurs. Il délibère sur l’inté-
gration des fonctionnaires des autres corps 
dans le corps des enseignants-chercheurs et 
sur le recrutement ou le renouvellement des 
attachés temporaires d’enseignement et de 
recherche. Lorsqu’il examine en formation 
restreinte des questions individuelles relatives 
aux enseignants-chercheurs, autres que les 
professeurs des Universités, il est composé à 
parité d’hommes et de femmes et à parité de 
représentants des professeurs des Universités 
et des autres enseignants-chercheurs, dans 
les conditions fixées par voie réglementaire.
Le conseil ne peut, dans cette formation, 
comprendre que des représentants élus du 
Conseil académique. 

 
Le président du Conseil académique n’étant 
pas un représentant élu des enseignants-cher-
cheurs au Conseil académique, ne peut par-
ticiper aux délibérations du Conseil acadé-
mique siégeant en formation restreinte ni 
prendre part aux votes. 

Pendant la phase expérimentale, le président 
de l’Université préside, sans voix délibérative, 
les séances du Conseil académique siégeant 
en formation restreinte.

Les membres du Conseil académique 
élisent, parmi les professeurs des universités, 
un membre qui sera chargé de présider le 
Conseil académique en formation restreinte, 
lorsque le Président est empêché.

Le président du Conseil académique en for-
mation restreinte est chargé des convocations 
et en informe le président du Conseil acadé-
mique. 

Article 21 : Le président du 
Conseil académique.
Pendant la phase expérimentale, le président 
du Conseil académique est une personnalité 
extérieure à l’établissement ayant une com-
pétence scientifique reconnue dans les do-
maines d’activité de l’établissement. Il peut 
être choisi parmi les personnalités extérieures 
siégeant au sein de ce conseil ou en dehors 
de celui-ci. Il est élu, sur proposition du pré-
sident de l’Université, à la majorité absolue 
des membres présents ou représentés du 
Conseil académique, après appel à candida-
tures examinées par le Conseil.

Le président du Conseil académique prépare 
les séances en concertation avec les vice-pré-
sidents de la commission chargée de la for-
mation et de la vie universitaire et de la com-
mission recherche. Il convoque cette instance, 
fixe son ordre du jour, en concertation avec le 
président de l’Université, et dirige les débats.
En cas de partage égal des voix, le président 
du Conseil académique a voix prépondérante. 
Le mandat du président expire à l’échéance 
du mandat des représentants élus des per-
sonnels du Conseil académique.  

Le président du Conseil académique est assis-
té des deux vice-présidents en charge respec-
tivement de la formation et de la vie univer-
sitaire pour l’un, de la recherche pour l’autre. 
Les vice-présidents sont élus, sur proposition 
du président du Conseil académique, par le 

Conseil académique, parmi ses membres 
élus.

Des délégués éventuels, en charge de mis-
sions spécifiques au sein de ce conseil, 
peuvent être désignés. 
Les délégués sont désignés par le président 
du Conseil académique, parmi les membres 
élus. Leur mandat expire à l’échéance du 
mandat des membres élus du conseil et au 
plus tard à la date d’élection d’un nouveau 
président du Conseil académique.

En cas d’empêchement temporaire ou défi-
nitif du président du Conseil académique, et 
dans la limite de la délégation de signature 
et/ou de pouvoir, antérieurement consentie 
par le président de l’Université, l’un des deux 
vice-présidents du Conseil académique, dési-
gné par le président du Conseil académique, 
ou à défaut, par le président de l’Université, 
assure l’intérim jusqu’à la fin de l’empêche-
ment.
Pour l’empêchement définitif, l’élection a lieu 
dans un délai maximum de trois mois. 

Article 22 : Le vice-président étu-
diant du Conseil académique
Le vice-président étudiant du Conseil acadé-
mique est élu, parmi les représentants des 
étudiants au Conseil académique, et des per-
sonnes bénéficiant de la formation continue, 
après appel à candidature.

Les candidatures accompagnées d’un cur-
riculum vitae et de déclarations d’intention 
sont adressées aux membres du Conseil aca-
démique au moins huit jours francs avant la 
date de réunion du conseil devant procéder 
à l’élection. Seuls sont convoqués à cette 
séance les membres en exercice et les can-
didats. 

Tous les candidats doivent présenter leur can-
didature aux membres du conseil, avant l’ou-
verture du scrutin, sur un temps de parole qui 
ne doit pas excéder dix minutes.
L’élection s’effectue au suffrage direct à un 
tour et est acquise à la majorité absolue des 
membres présents ou représentés. 

Le mandat du vice-président expire à 
l’échéance du mandat des représentants des 
étudiants du conseil dont il est membre et au 
plus tard à la date d’élection d’un nouveau 
président de l’Université. En cas de vacance 
du siège du vice-président étudiant, il est 
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procédé, pour la durée du mandat restant 
à courir, à une nouvelle désignation dans les 
conditions fixées au présent article.

Le vice-président étudiant veille à la prise en 
compte des aspirations et des intérêts des 
étudiants lors des délibérations du Conseil 
académique.

CHAPITRE IV : LE 
FONCTIONNEMENT DES 
CONSEILS CENTRAUX DE 
L’UNIVERSITÉ

Article 23 : Convocations, ordre 
du jour et documents
Sauf dispositions réglementaires contraires, 
les convocations aux réunions des conseils 
sont envoyées par voie électronique aux 
membres titulaires, au moins huit jours avant 
la séance, accompagnées d’un projet d’ordre 
du jour établi par le président du conseil. 

Les documents nécessaires à l’étude des 
questions figurant à l’ordre du jour sont 
diffusés au moins huit jours avant la séance. 
Toutefois, à titre exceptionnel, en cas 
d’urgence, les convocations et les documents 
peuvent être adressés dans un délai plus bref, 
qui ne peut être inférieur à un jour ouvré.

En cas de nécessité, l’ordre du jour peut être 
complété par le président, deux jours avant la 
séance, au plus tard. Des points peuvent être 
ajoutés à l’ordre du jour, en cours de séance, 
à l’initiative du président, avec l’accord de la 
majorité des membres présents. 
Le président peut décider de retirer des 
points de l’ordre du jour en cours de séance. 

Lorsqu’ils traitent de questions concernant 
directement une école, un institut, une unité 
ou un service commun, les conseils centraux 
de l’Université en entendent le directeur.

Article 24 : Périodicité des 
réunions
Un calendrier prévisionnel annuel des séances 
des conseils est présenté en début de chaque 
année universitaire. 
Le Conseil d’administration se réunit au moins 
quatre fois par an. Le Conseil académique se 

réunit au moins six fois par an.

Les conseils sont en outre réunis de plein droit 
à l’initiative de leur président ou à la demande 
du tiers des membres en exercice. Dans ce 
dernier cas, ces derniers doivent indiquer au 
président, la ou les questions qu’ils désirent 
voir porter à l’ordre du jour et le conseil est 
convoqué dans le respect des dispositions du 
1er alinéa de l’article précédent. 

Article 25 : Quorum
R. 719-68 du CE

Les conseils délibèrent valablement lorsque 
plus de la moitié de leurs membres en exer-
cice sont présents ou représentés. En matière 
budgétaire, le Conseil d’administration déli-
bère valablement si la moitié des membres 
en exercice est présente. 

Ce quorum, constaté en début de séance à 
partir des signatures apposées sur la feuille 
d’émargement, vaut pour la durée du conseil. 
Si le quorum n’est pas atteint lors d’une 
première réunion, le conseil est à nouveau 
réuni par le président dans un délai de qua-
rante-huit heures ouvrable et avec le même 
ordre du jour. Il peut alors valablement dé-
libérer sans nécessité de quorum sur toute 
question, à l’exception de celles de nature 
budgétaire ou relatives à l’approbation des 
statuts de l’établissement.

Article 26 : Procuration
La représentation est possible pour toutes les 
catégories de membres. 

Tout membre d’un conseil peut donner man-
dat de le représenter à tout autre membre. 
Les procurations doivent obligatoirement 
comporter le nom du mandataire. 

Toutefois aucun membre du conseil ne peut 
être porteur de plus de deux procurations en 
formation plénière et d’une procuration en 
formation restreinte. 

Le mandat signé peut être numérisé et en-
voyé par mail ou adressé par fax au secrétariat 
du conseil, au plus tard avant le début de la 
réunion.

Article 27 : Confidentialité
Les documents, autres que l’ordre du jour, 
adressés aux membres des conseils ne sont 
pas communicables. Les débats en séances 
ne peuvent être rendus publics qu’après pu-
blication du procès-verbal de la séance. 

Article 28 : Modalités de vote
Les votes ont lieu à main levée, sauf si un 
membre du conseil demande un scrutin se-
cret. 
Sauf dispositions législatives ou règlemen-
taires particulières, les votes sont acquis à la 
majorité simple des suffrages exprimés, sans 
que les abstentions, les votes blancs ou nuls 
ne soient pris en compte. 
Les délibérations relatives à l’approbation ou 
à la modification des statuts sont prises à la 
majorité absolue des membres en exercice. 

Article 29 : Délibérations à dis-
tance
L’Université peut recourir à des formes de 
délibérations collégiales à distance (délibéra-
tion organisée par le biais d’une conférence 
téléphonique ou audiovisuelle et/ou délibé-
ration organisée par tout procédé assurant 
l’échange d’écrits transmis par voie électro-
nique permettant un dialogue en ligne ou 
par messagerie). 

Les membres de l’instance sont précisément 
informés des modalités techniques leur per-
mettant de participer à la réunion. 

La validité des réunions organisées, selon la 
ou les modalités de réunion à distance, est 
subordonnée à la mise en œuvre d’un dis-
positif permettant l’identification des partici-
pants. L’administration s’assure au préalable 
que l’ensemble des membres a accès à des 
moyens techniques permettant leur partici-
pation effective pendant la durée de la réu-
nion. 

Les règles de discrétion professionnelle et 
de secret professionnel s’appliquent aux 
membres des instances, y compris lorsque les 
instances se réunissent à distance.

Les dispositions des statuts de l’Université de-
meurent applicables en matière de convoca-
tions et ordre du jour, procuration, quorum, 
relevé de décisions et/ou procès-verbaux.

Les échanges de la séance sont enregistrés 
et conservés jusqu’à l’approbation du pro-
cès-verbal par les membres du conseil.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux pro-
cédures disciplinaires.  

Article 30 : Procès-verbaux et 
délibérations
Chaque séance d’un conseil donne lieu à la 
rédaction d’un procès-verbal, par le secréta-
riat du conseil, sous l’autorité du président 
de séance. Aux fins de retranscription des 
échanges, il peut être procédé à des enregis-
trements qui seront conservés jusqu’à l’appro-
bation définitive du procès-verbal.

Ce procès-verbal fait mention des membres 
présents et de ceux ayant donné procuration, 
des membres absents et des personnes invi-
tées qui ont assisté à la séance ainsi que des 
délibérations et votes émis par le conseil. 

Ce dernier ne peut comporter de propos in-
jurieux ou diffamatoires. Il doit être expurgé 
de toute information susceptible de mettre 
en cause le secret de la vie privée d’un agent 
ou d’un usager. Il peut être modifié ou com-
plété à la demande des membres du conseil, 
qui soumettent alors leur proposition de mo-
dification au secrétariat, pour adoption par le 
conseil.

Après la tenue du conseil, un relevé de déci-
sions est publié sur le site internet de l’Uni-
versité pour information. Le procès-verbal est 
publié, après validation par le conseil suivant, 
sur le site internet de l’Université.

Les séances des conseils en formation res-
treinte qui traitent des questions individuelles 
ne peuvent pas faire l’objet d’un relevé de 
conclusions rendu public auprès des person-
nels et des usagers de l’établissement. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 
711-8 du code de l’éducation, le recteur de 
l’Académie de la Guyane, chancelier de l’Uni-
versité, reçoit sans délai communication des 
délibérations qui ont un caractère réglemen-
taire.

CHAPITRE V : LES INSTANCES 
CONSULTATIVES DE 



26 | Université de Guyane  27 | Statuts

L’UNIVERSITÉ

Article 31 : Le Conseil des direc-
teurs de composantes
L. 713-1 du CE

Ce conseil regroupe l’ensemble des direc-
teurs de composante de l’Université (direc-
teurs d’unités de formation et de recherche, 
de départements de formation et de re-
cherche, d’écoles, d’instituts et de laboratoires 
de l’Université). 

Il est présidé par le président de l’Université 
ou, en cas d’absence, d’empêchement ou à 
sa demande, par le vice-président du Conseil 
d’administration. 

Le président de l’Université peut inviter à 
participer au conseil toute personne dont la 
présence lui paraît utile sans voix délibérative. 
Il peut notamment inviter des membres de 
l’équipe présidentielle ou des directeurs de 
services généraux à participer au conseil sur 
un point précis de l’ordre du jour. 

Le Conseil des directeurs de composantes se 
réunit, sur convocation du président de l’Uni-
versité, sans condition de quorum. 

Il rend ses avis à la majorité des membres 
présents ou représentés. Il participe à la pré-
paration et à la mise en œuvre des décisions 
du Conseil d’administration et du Conseil 
académique. Il donne un avis sur le contrat 
d’établissement. Il peut être consulté par le 
président de l’Université sur toute question 
intéressant le fonctionnement de l’Universi-
té. Le Conseil des directeurs de composantes 
peut se doter d’un règlement intérieur qui est 
soumis à l’approbation du Conseil d’adminis-
tration.

Article 32 : Le Comité Technique 
Conformément au décret n° 2011-184 du 15 
février 2011 relatif aux comités techniques 
dans les administrations et les établissements 
publics de l’État, le Comité Technique d’éta-
blissement de l’Université est composé de 10 
représentants du personnel titulaire et d’un 
nombre égal de suppléants. Ces représen-
tants sont élus au scrutin de liste avec répar-
tition des sièges à la proportionnelle à la plus 
forte moyenne.

Outre les représentants du personnel, il com-
prend le Président ou son représentant, qui 
le préside, le directeur général des services, et 
le responsable ayant autorité en matière de 
gestion des ressources humaines.

Lors de chaque réunion du comité, le Pré-
sident est assisté en tant que de besoin par 
le ou les représentants de l’administration 
exerçant des fonctions de responsabilité et 
concernés par les questions ou projets de 
textes soumis à l’avis du comité.

La durée du mandat des représentants du 
personnel est fixée à quatre ans.

Des réunions préparatoires au Comité Tech-
nique peuvent être organisées selon les mo-
dalités définies par son règlement intérieur.

Article 33 : Attributions du Comité 
technique d’établissement 
Il examine notamment les questions relatives 
:
1° A l’organisation et au fonctionnement de 
l’établissement ;
2° A la gestion prévisionnelle des effectifs, des 
emplois et des compétences ;
3° Aux règles statutaires et aux règles relatives 
à l’échelonnement indiciaire ;
4° Aux évolutions technologiques et aux mé-
thodes de travail et à leur incidence sur les 
personnels ;
5° Aux grandes orientations en matière de 
politique indemnitaire et aux critères de ré-
partition y afférents ;
6° A la formation, au développement des 
compétences et qualifications profession-
nelles et à l’insertion professionnelle ;
7° A l’égalité professionnelle, à la parité et à la 
lutte contre toutes les discriminations.

Le Comité Technique bénéficie du concours 
du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail dans les matières rele-
vant de sa compétence et peut le saisir de 
toute question. Il examine en outre les ques-
tions dont il est saisi par le CHSCT créé auprès 
de lui.

Les incidences sur la gestion des emplois des 
principales décisions à caractère budgétaire 
font l’objet d’une information du Comité 
Technique.
Le Comité Technique reçoit communication 
et débat du bilan social de l’établissement.

Article 34 : La Commission pari-
taire d’établissement
L. 953-6 du CE, Décret n° 99-272 du 6 avril 
1999 relatif aux commissions paritaires d’éta-
blissement des établissements publics d’en-
seignement supérieur. 

La Commission paritaire d’établissement 
comprend en nombre égal des représentants 
de l’établissement et des représentants du 
personnel. Elle a des membres titulaires et un 
nombre égal de membres suppléants.

Au sein de chaque Commission paritaire 
d’établissement, la représentation des per-
sonnels est assurée pour chacun des trois 
groupes suivants :

	ņ corps d’ingénieurs et de personnels 
techniques et administratifs de recherche 
et de formation, corps des personnels de 
laboratoire, corps des personnels ouvriers, 
corps des personnels de service, corps 
des personnels sociaux et corps des 
personnels de santé ;

	ņ corps des secrétaires administratifs 
de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, corps des 
adjoints administratifs de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur 
et membres du corps interministériel 
des attachés d’administration de l’État 
rattachés pour leur nomination et 
leur gestion aux ministres chargés de 
l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ;

	ņ corps des personnels des bibliothèques, 
corps des personnels de documentation 
et corps des personnels de magasinage.

Les membres représentant chaque catégo-
rie de fonctionnaires dans les commissions 
d’établissement sont élus à la représentation 
proportionnelle, dans les conditions fixées par 
le décret n° 99-272 du 6 avril 1999. Les listes 
de candidats sont présentées par les organi-
sations syndicales.

Les représentants de l’établissement, titulaires 
et suppléants, au sein de la Commission pa-
ritaire d’établissement sont nommés par le 
chef d’établissement auprès duquel la com-
mission est placée dans les quinze jours sui-
vant la proclamation des résultats des élec-
tions des représentants du personnel, selon la 
règlementation en vigueur. 

Les membres de la Commission paritaire 

d’établissement sont désignés pour une 
période de quatre années par le chef d’éta-
blissement auprès duquel la commission 
est placée. Leur mandat peut être renouve-
lé. Commission paritaire d’établissement, en 
commission plénière ou restreinte, est prési-
dée par le président de l’Université ou par son 
représentant, selon les conditions fixées par 
son règlement intérieur. 

Chaque Commission paritaire d’établisse-
ment élabore son règlement intérieur selon 
un règlement type établi après avis du Comi-
té social d’administration ministériel.

Le secrétariat est assuré par un représen-
tant de l’établissement qui peut ne pas être 
membre de la commission. Un représentant 
du personnel est désigné par la commission 
en son sein pour exercer les fonctions de se-
crétaire adjoint.

Un procès-verbal est établi après chaque 
séance. Il est signé par le président et contre-
signé par le secrétaire et le secrétaire adjoint 
et transmis, dans un délai d’un mois, aux 
membres de la commission.

La Commission paritaire d’établissement se 
réunit au moins une fois par an en forma-
tion plénière et au moins une fois par an en 
formation restreinte à chaque catégorie de 
chaque groupe de corps, sur convocation de 
son président, à son initiative ou, dans le délai 
maximal de deux mois, sur demande écrite 
de la moitié au moins des représentants titu-
laires du personnel. La Commission paritaire 
d’établissement siège en formation restreinte 
lorsqu’elle est saisie des questions indivi-
duelles, en application du troisième alinéa 
de l’article L. 953-6 du code de l’éducation. 
Dans les autres cas, elle siège en assemblée 
plénière.

La Commission paritaire d’établissement ne 
délibère valablement qu’à la condition d’ob-
server les règles de constitution et de fonc-
tionnement édictées par l’article L. 953-6 du 
code de l’éducation et par le présent décret, 
ainsi que par le règlement intérieur.

La Commission paritaire d’établissement 
prépare les travaux des commissions admi-
nistratives paritaires. La Commission paritaire 
d’établissement est saisie du projet d’avis dé-
favorable motivé du président relatif à l’affec-
tation d’un personnel ingénieur, administratif, 
technique, ouvrier ou de service, en appli-
cation du 4° de l’article L. 712-2 du code de 
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l’éducation. 

Article 35 : La Commission consul-
tative paritaire compétente à 
l’égard des agents non titulaires 
(CCPANT)
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986

Il est institué une Commission consultative 
paritaire comprenant en nombre égal des 
représentants de l’administration et des re-
présentants des personnels des agents non 
titulaires, élus pour un mandat de quatre ans. 
Le mandat peut être renouvelé.

Un arrêté du président définit les règles re-
latives à la composition (et notamment les 
règles électorales), aux attributions et au fonc-
tionnement de ces instances. Les modalités 
de remplacement des membres définitive-
ment empêchés de siéger en cours de man-
dat doivent être précisées.

Elles ont des membres titulaires et elles 
peuvent avoir un nombre égal de membres 
suppléants. Les élections s’effectuent sur la 
base des dispositions du chapitre 1 de l’arrêté 
du 27 juin 2011 instituant des Commissions 
consultatives paritaires compétentes à l’égard 
de certains agents contractuels exerçant leurs 
fonctions au sein du ministère chargé de 
l’éducation nationale.

Elle est obligatoirement consultée sur les 
décisions individuelles relatives aux licencie-
ments intervenant postérieurement à la pé-
riode d’essai et aux sanctions disciplinaires 
autres que l’avertissement et le blâme. Elle 
peut en outre être consultée sur toute ques-
tion d’ordre individuel relative à la situation 
professionnelle des agents non titulaires. La 
CCPANT est informée sur toute question rela-
tive à la politique de l’établissement à l’égard 
des agents non titulaires.

Article 36 : Le Comité d’Hygiène, 
de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CHSCT)
Conformément aux décrets n° 82-453 du 28 
mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécuri-
té et la prévention médicale dans la fonction 
publique, n° 2012-571 du 24 avril 2012, rela-
tif aux comités d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail dans les établissements 
publics d’enseignement supérieur relevant 
du ministre chargé de l’enseignement supé-
rieur et n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif 
aux comités techniques dans les administra-
tions et les établissements publics de l’État,  
un CHSCT est créé au sein de l’Université de 
Guyane. Placé auprès du Président, ce Comi-
té d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions 
de Travail apporte son concours dans les ma-
tières relevant de sa compétence, au Comité 
Technique de l’établissement.

Composition 
Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail comprend :

	ņ le Président de l’université,

	ņ le directeur général des services, 

	ņ un médecin de prévention de l’Université, 

	ņ le responsable du service en charge 
de l’immobilier, de la logistique, de 
la prévention, de la sécurité et de 
l’environnement, 

	ņ le conseiller de prévention, 

	ņ neuf représentants du personnel titulaires 
et un nombre égal de suppléants.

Les représentants du personnel sont libre-
ment désignés par leurs organisations syndi-
cales, selon le nombre de sièges fixé propor-
tionnellement au nombre de voix obtenues 
lors de l’élection des représentants au sein du 
Comité Technique.

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail peut se réunir en for-
mation élargie aux représentants des usagers 
pour l’examen des questions susceptibles 
d’avoir des conséquences directes sur les 
usagers au regard des risques auxquels ils 
peuvent être exposés.

Le nombre de représentants titulaires des 
usagers est de trois. Ces représentants titu-
laires ont un nombre égal de suppléants. Ils 
sont désignés librement par leurs organisa-
tions représentées au Conseil d’Administra-
tion de l’établissement. Le nombre de sièges 
attribués aux représentants des usagers est 
réparti selon la règle du plus fort reste en 
fonction du nombre de voix obtenues par 
chaque liste présentée par les organisations 
lors de l’élection au Conseil d’Administration.
Les représentants hygiène et sécurité des or-
ganismes de recherche partenaires, concer-
nés par l’ordre du jour, peuvent être invités 
aux séances du CHSCT.

Le conseiller de prévention assure le secréta-
riat administratif des séances du comité.

Missions
Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail contribue à la protec-
tion de la santé physique et mentale et de la 
sécurité des salariés de l’établissement et de 
ceux mis à sa disposition par une entreprise 
extérieure ; ainsi qu’à l’amélioration des condi-
tions de travail, notamment en vue de faciliter 
l’accès des femmes à tous les emplois et de 
répondre aux problèmes liés à la maternité. Il 
veille à l’observation des prescriptions législa-
tives et réglementaires prises en ces matières. 

Ainsi, le CHSCT :
	ņ procède à des visites de bâtiments selon 
un programme annuel validé en séance. 
En cas de risque grave ou de projet 
d’aménagement important, le CHSCT 
peut faire un appel à un expert agréé.

	ņ analyse les risques professionnels et 
engage des actions préventives. Il a un 
pouvoir d’enquête en cas d’accident du 
travail ou de maladie professionnelle.

	ņ est consulté sur toutes les questions 
importantes en matière de santé et 
sécurité. Cette consultation est obligatoire 
avant la mise en place de techniques 
nouvelles ou d’une organisation nouvelle 
du travail.

	ņ reçoit une fois par an un rapport faisant 
le bilan de l’hygiène et de la sécurité 
dans l’université, ainsi que le programme 
annuel des actions envisagées dans ce 
domaine par le Président de l’Université.

	ņ élabore et rend des avis qui, dès lors 
qu’ils sont susceptibles d’avoir des 
conséquences directes sur les étudiants 
( santé, sécurité, conditions de vie), sont 
portés par l’administration et par tout 
moyen approprié, à la connaissance des 
étudiants dans un délai d’un mois.

Article 37 : Le Comité social d’ad-
ministration
Article L 951-1-1 du CE, Loi 2019-828, Décret 
n° 2020-1427

Un Comité social d’administration, qui ré-
sulte de la fusion des comités techniques et 
comité d’hygiène et de sécurité, est créé par 
délibération du Conseil d’administration, à 
compter du prochain renouvellement géné-

ral des instances dans la fonction publique. 
Une formation spécialisée en matière de san-
té, de sécurité et de conditions de travail est 
instituée au sein d’un Comité social d’admi-
nistration en application du premier ou du 
deuxième alinéa du III de l’article 15 de la loi 
du 11 janvier 1984. Elle est dénommée for-
mation spécialisée.
 
Jusqu’au prochain renouvellement général 
de ces instances :
1° Le Comité technique sont seuls compé-
tents pour examiner l’ensemble des ques-
tions afférentes aux projets de réorganisation 
de service ;
2° Le Comité technique et le Comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de tra-
vail peuvent être réunis conjointement pour 
l’examen des questions communes. Dans ce 
cas, l’avis rendu par la formation conjointe se 
substitue à ceux du comité technique et du 
comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail ;
3° Le Comité technique est compétent pour 
l’examen des lignes directrices de gestion 
mentionnées à l’article 30 et du plan d’action 
mentionné à l’article 80 de la loi du 11 janvier 
1984.

Le Comité social d’administration comprend, 
outre son président, le responsable ayant au-
torité en matière de gestion des ressources 
humaines, le directeur général des services 
ainsi que des représentants du personnel. Le 
président du Comité social d’administration 
préside la formation spécialisée du comité.
Lors de chaque réunion du Comité social 
d’administration, le président est assisté en 
tant que de besoin par le ou les représentants 
de l’administration exerçant des fonctions de 
responsabilité et concernés par les questions 
ou projets de textes soumis à l’avis du Comité 
social d’administration.

La durée du mandat des représentants du 
personnel est fixée à quatre ans. Le nombre 
de représentants du personnel suppléants est 
égal au nombre de représentants du person-
nel titulaires.
Des réunions préparatoires au Comité social 
d’administration peuvent être organisées se-
lon les modalités définies par son règlement 
intérieur.

Les séances du comité ne sont pas publiques. 
Les personnes qui participent, à quelque titre 
que ce soit, aux travaux des comités sociaux 
d’administration sont tenues à l’obligation de 
discrétion professionnelle à raison des pièces 
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et documents dont ils ont eu connaissance à 
l’occasion de ces travaux.

En cas d’urgence ou de circonstances parti-
culières, les réunions du Comité social d’ad-
ministration pourront se tenir à distance, par 
conférence audiovisuelle ou téléphonique.

Il examine notamment les questions relatives 
:
1° Au fonctionnement et à l’organisation des 
services ;
2° A l’accessibilité des services et à la qualité 
des services rendus ;
3° Aux orientations stratégiques sur les poli-
tiques de ressources humaines ;
4° Aux lignes directrices de gestion en ma-
tière de mobilité et de promotion et valorisa-
tion des parcours professionnels. La mise en 
œuvre des lignes directrices de gestion fait 
l’objet d’un bilan, sur la base des décisions 
individuelles, devant le Comité social d’admi-
nistration ;
5° Aux enjeux et aux politiques d’égalité pro-
fessionnelle et de lutte contre les discrimina-
tions ;
6° Aux projets de statuts particuliers ;
7° A la protection de la santé physique et 
mentale, à l’hygiène, à la sécurité des agents 
dans leur travail, à l’organisation du travail, au 
télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion 
et aux dispositifs de régulation de l’utilisation 
des outils numériques, à l’amélioration des 
conditions de travail et aux prescriptions lé-
gales y afférentes ;
8° Aux autres questions prévues par décret en 
Conseil d’État.

Il est consulté sur la politique de gestion des 
ressources humaines de l’établissement. Un 
bilan de la politique sociale de l’établisse-
ment lui est présenté chaque année.

La formation spécialisée est chargée d’exa-
miner les questions mentionnées au 7° sauf 
lorsque ces questions se posent dans le cadre 
de projets de réorganisation de services exa-
minés directement par le comité.

Article 38 : Le Comité de sélection
Articles L. 952-6, L 952-6-1 du CE

Sous réserve des dispositions statutaires rela-
tives à la première affectation des personnels 
recrutés par concours national d’agrégation 
d’enseignement supérieur et des dérogations 
prévues par les statuts particuliers des corps 

d’enseignants-chercheurs, lorsqu’un emploi 
d’enseignant-chercheur est créé ou déclaré 
vacant, un Comité de sélection est créé par 
délibération du Conseil académique. 

Le Comité de sélection examine les candida-
tures des personnes dont la qualification est 
reconnue par l’instance nationale prévue à 
l’article L. 952-6 du code de l’éducation.

Le comité est composé d’enseignants-cher-
cheurs et de personnels assimilés, pour moi-
tié au moins extérieurs à l’établissement, 
d’un rang au moins égal à celui postulé par 
l’intéressé. Ses membres sont proposés par 
le président de l’Université, après avis de la 
Commission des ressources humaines et 
consultation des conseils de composantes 
concernées, siégeant en formation plénière 
ou restreinte. 

La liste des membres du comité est soumise 
à l’approbation du Conseil académique en 
formation restreinte aux représentants élus 
des enseignants-chercheurs et personnels 
assimilés, qui procède à leur nomination. Ils 
sont choisis en raison de leurs compétences, 
en majorité parmi les spécialistes de la dis-
cipline concernée. La composition du comi-
té concourt à une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes lorsque la 
répartition entre les sexes des enseignants de 
la discipline le permet. Le comité siège vala-
blement si au moins la moitié des membres 
présents sont extérieurs à l’établissement. 

Au vu de l’avis motivé émis par le Comité de 
sélection, le Conseil académique siégeant en 
formation restreinte aux enseignants-cher-
cheurs et personnels assimilés de rang au 
moins égal à celui postulé, propose le nom 
du candidat sélectionné ou, le cas échéant, 
une liste de candidats classés par ordre de 
préférence. Il ne peut proposer que les can-
didats retenus par le Comité de sélection. En 
aucun cas, il ne peut modifier l’ordre de la 
liste de classement.

Le Conseil d’administration, siégeant en for-
mation restreinte aux enseignants-chercheurs 
et personnels assimilés de rang au moins égal 
à celui postulé, prend connaissance du nom 
du candidat sélectionné ou, le cas échéant, 
de la liste des candidats proposée par le 
Conseil académique.

Sauf dans le cas où le Conseil d’administra-
tion émet un avis défavorable motivé, le pré-
sident communique au ministre chargé de 

l’enseignement supérieur le nom du candi-
dat sélectionné ou, le cas échéant, une liste 
de candidats classés par ordre de préférence.

Le directeur d’un institut ou d’une école fai-
sant partie de l’Université au sens de l’article L. 
713-9 du code de l’éducation dispose égale-
ment d’un droit de véto.

En aucun cas, le président ne peut modifier 
l’ordre de la liste de classement.

Article 39 : Le Comité électoral 
consultatif
D719-3 CE

Un Comité électoral consultatif est institué 
auprès du président de l’Université, qui en 
nomme les membres. Ce comité concourt à 
la préparation matérielle des scrutins et doit 
être tenu informé du déroulement du proces-
sus électoral. Il est présidé par le Président de 
l’Université ou son représentant.

Il présente des propositions au président de 
l’Université.  Le Comité électoral consultatif est 
composé de 9 membres ainsi répartis :

	ņ Le président de l’Université ou son 
représentant ;

	ņ Le directeur général des services ou son 
représentant ;

	ņ Le directeur des affaires juridiques ou son 
représentant ;

	ņ Un représentant titulaire et un 
représentant suppléant des personnels 
et des usagers, désignés par et parmi 
chaque liste représentée au CA de 
l’établissement ;

	ņ Un représentant désigné par le recteur de 
région académique ;

	ņ Lorsqu’ils sont connus, les délégués des 
listes de candidats, qui représentent 
les nouvelles listes de candidats. Ils ne 
sont convoqués que si l’établissement 
détecte un problème de recevabilité des 
candidatures ou pour les réunions du 
comité postérieures au dépôt des listes de 
candidats.

Les représentants des personnels doivent être 
affectés dans l’établissement et les représen-
tants des usagers doivent être inscrits dans 
l’établissement.

Les représentants des personnels sont dési-

gnés pour quatre ans et les représentants des 
usagers sont désignés pour deux ans.

Les directeurs de composante ainsi que les 
responsables des services impliqués dans le 
processus électoral peuvent être invités à as-
sister à la réunion du Comité avec voix consul-
tative.

Le Comité peut inviter, avec voix consultative, 
tout personnel dont la compétence est re-
quise pour l’organisation des élections. Il est 
présidé par le président de l’Université, ou son 
représentant et à défaut, par le directeur gé-
néral des services, ou son représentant.

Un procès-verbal est établi à l’issue de chaque 
réunion du comité.

Les avis du comité sont publics.

Article 40 : La Commission des 
statuts
Une Commission des statuts est créée au sein 
de l’Université. Elle est chargée de procéder à 
l’examen des projets de rédaction ou de mo-
dification des statuts et règlements intérieurs 
de l’Université et de ses composantes, avant 
leur soumission au Conseil d’administration. 
Les modifications règlementaires ou actua-
lisations ne sont pas soumises à la commis-
sion des statuts, mais sont approuvées par le 
Conseil d’administration après avis du Comité 
social d’administration et du Conseil acadé-
mique.

La Commission des statuts est composée de 
10 membres : 

	ņ le président de l’Université,

	ņ le vice-président du Conseil 
d’administration, 

	ņ le directeur général des services,

	ņ le directeur des affaires juridiques,

	ņ six membres désignés par le Conseil 
d’administration en son sein, dont : 

	ņ un personnel enseignant-cher-
cheur Professeur des Universités 
du Conseil d’administration 

	ņ un personnel enseignant-cher-
cheur Maitre de conférences du 
Conseil d’administration

	ņ un chercheur
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	ņ un enseignant

	ņ un personnel BIATSS, 

	ņ un étudiant.

Article 41 : Les Commissions 
de l’Université– Dispositions 
générales
L’Université de Guyane se dote de commissions 
dont les propositions contribueront à une 
action plus efficace et plus éclairée dans 
des domaines en lien avec ses champs de 
compétence et la vie de ses usagers et de ses 
personnels.

Les commissions du Conseil d’administration 
instituées par les présents statuts sont :

	ņ la Commission des Moyens ;

	ņ la Commission d’appels d’offres ;

	ņ la Commission d’exonération des droits ;

	ņ la Commission des Ressources Humaines ;

	ņ la Commission d’attribution des 
formations individuelles ;

	ņ la Commission d’action sociale ;

	ņ la Commission d’orientation de la 
politique patrimoniale ;

	ņ la Commission des statuts.

Les commissions du Conseil académique ins-
tituées par les présents statuts sont :

	ņ la Commission de la formation et de la vie 
universitaire et la commission recherche ;

	ņ la Commission contribution à la vie 
étudiante et de campus (CVEC) ;

	ņ la Commission « situation professionnelle 
des doctorants contractuels » ;

	ņ la Commission chargée de la validation 
des acquis de l’expérience ;

	ņ la Commission d’évaluation des 
demandes d’HDR ;

	ņ la Commission consultative d’évaluation 
des missions des enseignants-chercheurs ;

	ņ la Commission des affaires culturelles ;

Les commissions instituées auprès du pré-
sident de l’Université sont :

	ņ la Commission des relations 
internationales ;

	ņ le Comité stratégique des systèmes 
d’information ;

	ņ la Cellule de crise ;

	ņ la Commission consultative compétente à 
l’égard des enseignants du premier et du 
second degré ;

	ņ le Comité électoral consultatif ;

	ņ le Comité d’éthique et de déontologie.

La composition des commissions et leur 
fonctionnement sont définis par le règlement 
intérieur de l’Université et leurs propres 
règlements intérieurs. Le règlement intérieur 
de chaque commission doit être conforme 
aux dispositions générales du règlement 
intérieur de l’Université.

Le président de l’Université peut créer des 
commissions spécialisées temporaires ou 
permanentes, pour des objectifs déterminés.

CHAPITRE VI : LE COLLÈGE, 
INSTANCE TRANSVERSALE 
DE CONSULTATION ET 
D’ORIENTATION STRATÉGIQUE

Article 42 : Définition du Collège 
Le Collège pense et favorise l’interdisciplinarité 
entre composantes et champs disciplinaires 
de l’établissement (Sciences et technologies 
; Santé ; Droit, science politique, économie, 
gestion ; Lettres, Langues, Sciences humaines 
et sociales).

Il regroupe les composantes de formation et 
de recherche ; le Collège se réunit une fois par 
an sous format disciplinaire inter composantes 
et sous format thématique interdisciplinaire 
en fonction des sujets à traiter.

Article 43 : Composition du 
Collège
Le Collège est composé des : 

	ņ responsables de mentions ou leur 
représentant ;

	ņ responsables de filières pédagogiques ou 
leur représentant ;

	ņ directeurs de département de formation 
et de recherche d’école ou d’institut ;

	ņ directeurs de composantes de formation 

et de recherche ou leur représentant ;

	ņ directeurs de composantes de recherche 
ou leur représentant ;

	ņ responsable de la formation continue ;

	ņ directeur de l’école doctorale.

Article 44 : Attributions du 
Collège
Le Collège peut être consulté par le Conseil 
académique. Il peut également s’autosaisir 
de tout dossier le concernant.
Le collège peut émettre des avis et des vœux, 
sur : 

Les questions pédagogiques
	ņ Le volet formation du projet stratégique 
d’établissement ;

	ņ Les appels à projets pédagogiques ;

	ņ Les créations, modifications et 
suppressions de diplômes d’Université ;

	ņ L’organisation de passerelles entre les 
cursus de formation ;

	ņ Les modalités de l’internationalisation des 
formations ;

	ņ La mise en œuvre des certifications des 
formations ;

	ņ La conception, l’organisation et la mise en 
œuvre de l’offre de formation tout au long 
de la vie ;

	ņ La mise en œuvre de l’apprentissage et 
de l’alternance ;

	ņ La mise en œuvre de l’enseignement à 
distance ;

	ņ Les processus communs d’insertion 
professionnelle et d’orientation ;

	ņ Les modalités particulières d’admission 
aux études.

Les questions scientifiques :
	ņ Le volet recherche du projet 
d’établissement ; 

	ņ Les formations doctorales ; 

	ņ Les programmes institutionnels 
internationaux de recherche ; 

	ņ Les appels à projets ; 

	ņ La coordination des projets transversaux.

TITRE IV : DISPOSITIONS 
STATUTAIRES GÉNÉRALES  

CHAPITRE I : DISPOSITIONS 
ÉLECTORALES RELATIVES AUX 
CONSEILS CENTRAUX
Articles L. 719-1, L. 719-2 et D. 719-1 à D. 719-
40 du CE

Article 45 : Organisation des 
élections aux Conseils centraux  
Le président de l’Université est responsable 
de l’organisation des élections. À ce titre, il a 
compétence pour : 

	ņ arrêter la date limite de dépôt des listes 
de candidats, qui ne peut être antérieure 
de plus de quinze jours francs ni de moins 
de deux jours francs à la date du scrutin ; 

	ņ arrêter les listes électorales par collège et 
faire procéder à leur affichage, celui-ci se 
faisant vingt jours au moins avant la date 
du scrutin ; 

	ņ inscrire sur la liste électorale, y compris 
le jour du scrutin, toute personne 
remplissant les conditions pour être 
électeur qui constaterait que son nom ne 
figure pas sur la liste électorale du collège 
dont elle relève ; 

	ņ vérifier l’éligibilité des candidats ; 

	ņ assurer une stricte égalité entre les 
listes de candidats, notamment en 
ce qui concerne la répartition des 
emplacements réservés à l’affichage 
électoral, l’accès aux listes de diffusion 
électronique ou l’attribution de salles de 
réunion, ces modalités étant arrêtées en 
collaboration avec le comité électoral 
consultatif ; 

	ņ proclamer les résultats du scrutin. 

Article 46 : Mode de scrutin 
Les membres des conseils sont élus au scrutin 
secret et au suffrage universel direct, dans 
les conditions fixées par les articles L. 719-1, 
L. 719-2 et D. 719-1 à D. 719-40 du code de 
l’éducation.
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Article 47 : Dépôt de candidature
Le dépôt de candidature est obligatoire. 
Les listes de candidats doivent être 
adressées par lettre recommandée avec 
avis de réception, ou déposées auprès du 
président, contre récépissé. Les listes doivent 
être accompagnées d’une déclaration de 
candidature originale, signée par chaque 
candidat. Les listes peuvent être incomplètes, 
dans le respect des conditions réglementaires. 
Chaque liste de candidats est composée 
alternativement d’un candidat de chaque 
sexe. Les candidats sont rangés par ordre 
préférentiel. 
Le principe de l’élection fait obstacle à ce 
qu’une même personne soit candidate sur 
des listes en concurrence pour un même 
scrutin.  

Article 48 : Conditions d’exercice 
du droit du suffrage – listes 
électorales
Nul ne peut prendre part au vote s’il ne figure 
sur une liste électorale. 
Toute personne remplissant les conditions 
pour être électeur, y compris, le cas échéant, 
celle d’en avoir fait la demande, et dont le 
nom ne figure pas sur la liste électorale, peut 
demander au président de l’Université de 
faire procéder à son inscription, y compris le 
jour de scrutin. En l’absence de demande 
effectuée au plus tard le jour du scrutin, 
elle ne peut plus contester son absence 
d’inscription sur la liste électorale. 

Article 49 : Procuration
Les électeurs qui ne peuvent voter 
personnellement ont la possibilité d’exercer 
leur droit de vote par un mandataire, en lui 
donnant procuration écrite pour voter en leur 
lieu et place. Chaque procuration est établie 
sur un imprimé numéroté par l’établissement. 
Le mandant doit justifier de son identité lors 
du retrait de l’imprimé.
Le mandataire doit être inscrit sur la même 
liste électorale que le mandant. Nul ne peut 
être porteur de plus de deux mandats. 
La procuration de vote écrite lisiblement est 
obligatoirement établie sur un document 
original et doit mentionner lisiblement les 
nom et prénom du mandataire. 
Les procurations établies sans mandataire ne 
sont pas valables. 
La procuration, qui peut être établie jusqu’à 
la veille du scrutin, est enregistrée par 

l’établissement. Le retrait et la remise de 
l’imprimé établissant la procuration peuvent 
se faire par voie électronique. L’établissement 
établit et tient à jour une liste des procurations 
précisant les mandants et les mandataires. ».

Article 50 : Conditions d’éligibilité
Sont éligibles, au sein des collèges dont ils sont 
membres, tous les électeurs régulièrement 
inscrits sur les listes électorales. 
Nul ne peut être électeur ni éligible dans le 
collège des usagers s’il appartient à un autre 
collège de l’établissement. 

Article 51 : Propagande électorale
La propagande est autorisée à compter de la 
publication de l’arrêté portant organisation 
des opérations électorales. La décision 
organisant les élections fixe la période 
pendant laquelle la propagande est autorisée 
dans les bâtiments de l’établissement.
Pendant la durée du scrutin, la propagande 
est autorisée dans les bâtiments de 
l’Université, à l’exception des salles où sont 
installés les bureaux de vote. 

L’affichage de documents relatifs à la 
propagande est autorisé uniquement sur les 
panneaux d’affichage prévus à cet effet. 
Le président assure une stricte égalité entre 
les listes de candidats (cf. article D. 719-27).

Article 52 : Durée des mandats, 
renouvellement et démission
Les représentants des personnels sont 
élus pour un mandat de quatre ans. Les 
représentants étudiants sont élus pour un 
mandat de deux ans. En cas d’organisation 
des élections après l’échéance de leur 
mandat, les membres des conseils siègent 
valablement jusqu’à la désignation de leurs 
successeurs, sauf perte de leur qualité pour 
siéger.

En cas de vacance d’un siège, un nouveau 
membre est désigné pour la durée du 
mandat restant à courir selon des modalités 
fixées par décret, sauf si la vacance intervient 
moins de six mois avant le terme du mandat. 

Pour le Conseil d’administration de l’Université, 
le mandat des membres élus court à compter 

de la première réunion convoquée pour 
l’élection du président de l’Université.

La démission concomitante des deux tiers des 
membres titulaires du Conseil d’administration 
ou l’annulation des élections dans un ou 
plusieurs collèges de représentants des 
personnels et des étudiants correspondant 
aux deux tiers des membres élus titulaires 
du Conseil d’administration emportent la 
dissolution du Conseil d’administration et du 
Conseil académique et la fin du mandat du 
président de l’Université.

En revanche, la cessation définitive, pour 
quelque cause que ce soit, des fonctions du 
président ne met pas fin aux mandats des 
membres des conseils. 

CHAPITRE II : ADOPTION ET 
RÉVISION DES STATUTS

Article 53 : Adoption des statuts  
Article L. 711-7 du CE

Les présents statuts sont soumis au Conseil 
d’administration dument complété par 
les personnalités extérieures, après avis du 
Comité Technique (remplacé par le comité 
social d’administration) et du Conseil 
académique. Ils sont adoptés à la majorité 
absolue des membres en exercice du Conseil 
d’administration.
Les statuts sont transmis au ministre chargé 
de l’enseignement supérieur.

Article 54 : Révision des statuts
Des modifications des présents statuts 

peuvent être proposées, à l’initiative du 
président de l’Université ou du tiers des 
membres du Conseil d’administration. Ces 
modifications doivent être adoptées, après 
avis du Comité Technique (remplacé par 
le Comité social d’administration) et du 
Conseil académique, à la majorité absolue 
des membres en exercice du Conseil 
d’administration. Le Conseil d’administration 
se prononce après un avis de la Commission 
des statuts, excepté en cas de modification 
règlementaire ou d’actualisation.

CHAPITRE III : LE RÈGLEMENT 
INTÉRIEUR

Article 55 : Règlement intérieur  
Le règlement intérieur arrête les dispositions 
nécessaires pour assurer la mise en application 
des présents statuts.  

Le règlement Intérieur est adopté et modifié 
par le conseil d’administration à la majorité 
absolue des membres en exercice. La révision 
du règlement intérieur donne lieu à un avis 
préalable de la Commission des statuts, 
excepté en cas de modification règlementaire 
ou d’actualisation.
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ANNEXE 1 : Liste des services 
communs et généraux

Fonctions supports et d’aide au pilotage
Direction des Ressources Humaines et des 
Moyens (DRHM) 
Direction des Affaires Juridiques, (DAJ)
Direction des Affaires Financières (DAF) 
Direction du Patrimoine et du Service Inté-
rieur (DPSI) 
Direction du numérique (DNUM) 
Direction de la Scolarité de la Recherche et 
de la Vie Etudiante (DSRVE)

Vie étudiante et insertion
Service Commun de Documentation (SCD)
Institut Universitaire de Formation Continue
Service Universitaire des Activités Physiques et 
Sportives (SUAPS) 
Direction de l’Orientation des Stages et de 
l’Insertion Professionnelle (DOSIP)
Service Universitaire de la Médecine Préven-
tive et de la Promotion de la Santé (SUMPPS)
Service Universitaire des Etudiants Etrangers

ANNEXE 2 : Liste des compo-
santes et autres structures 
internes

COMPOSANTES DE FORMATION ET DE 
RECHERCHE

	ņ INSPE 

	ņ IUT 	

	ņ Département de formation et de 
recherche en lettres et sciences humaines 

	ņ Département de formation et de 
recherche en sciences juridiques et 
économiques

	ņ Département de formation et de 
recherche en sciences et technologies

	ņ Département de formation et de 
recherche en Santé

LABORATOIRES

	ņ UMR ECOFOG

	ņ UMR Espace dev

	ņ UMR QUALITROP

	ņ EA TBIP-UMR CIIL

	ņ UMSR LEEISA

	ņ MINEA

AUTRES STRUCTURES INTERNES
	ņ École doctorale

	ņ Centre de formation des apprentis 
universitaire

	ņ Fondation universitaire

	ņ Centre de ressources en langues  

	ņ Maison pour la science

ANNEXE 3 : Liste des organismes 
de recherche entretenant des 
relations avec l’Université de 
Guyane
CNES : Centre National des Etudes Spatiales
CNRS : Centre National de Recherche Scien-
tifique
IRD : Institut de Recherche pour le Dévelop-
pement
BRGM : Bureau de Recherches Géologiques 
et Minières
IFREMER : Institut Français de Recherche 
pour l’Exploitation de la Mer
Institut Pasteur
CIRAD : Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le dévelop-
pement
INRA : Institut National de Recherches Agro-
nomiques

ANNEXE 4 : Liste des collectivi-
tés territoriales participant au 
Conseil d’administration et répar-
tition des sièges
2 représentants de la Collectivité territoriale 
de Guyane
1 représentant de la Commune de Cayenne
1 représentant de la Commune de Kourou
1 représentant de la Commune de Saint-
Laurent-du-Maroni

Les présents statuts ont été validés par la délibération n° 2021-025 du Conseil d’administration 
du O8 juillet 2021.

Fait à Cayenne le XXXXXXXX

Pour l’Université de Guyane
Le président

Antoine PRIMEROSE


